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La	 problématique	 énergétique	 présente	 des	 enjeux	 énormes	
pour	l’Etat	du	Sénégal	du	fait	de	sa	centralité	et	de	sa	trans-
versalité	 dans	 la	 politique	de	développement	du	pays.	Pour	
la	région	de	Saint-Louis,	des	défis	majeurs	sont	à	adresser	en	
termes	 d’accès	 à	 une	 énergie	 de	 qualité.	Un	 des	 préalables	
pour	combler	le	gap	énergétique	et	réduire	les	disparités	ter-
ritoriales	 en	 la	matière	 est	une	connaissance	chiffrées	 et	 en	
profondeur	des	questions	d’énergie.	C’est	là	l’objet	de	cette	
étude	qui	vise	 la	mise	à	disposition	de	données	actuelles	et	
désagrégées	sur	l’énergie	à	l’échelle	régionale.	Elle	s’inscrit	
dans	 le	 cadre	 du	 Programme	 d’accès	 à	 l’énergie	 en	 région	
de	Saint-Louis	(PAER)	qui	est	porté	par	l’ONG	Le	Partena-
riat,	l’ARD	de	Saint-Louis	et	le	GERES	sur	financement	de	
l’Agence	Française	de	Développement.	
Le	présent	rapport	part	d’une	présentation	du	contexte	et	de	
la	justification	de	l’étude,	des	objectifs	et	de	la	méthodologie	
adoptée.	En	outre,	un	focus	a	été	mis	sur	les	initiatives	prises	
par	l’Etat	du	Sénégal	pour	améliorer	la	situation	énergétique	
au	niveau	national.	Toutefois,	il	est	reconnu	que	la	résolution	
de	la	question	énergétique	ne	peut	se	faire	sans	 le	concours	
des	acteurs	publiques,	privés,	nationaux	et	internationaux	et	la	
mise	en	synergie	des	initiatives	pour	une	meilleure	efficacité	
dans	 l’action.	C’est	 toute	 la	 visée	 du	 programme	d’accès	 à	
l’énergie	en	région	dont	l’un	des	objectifs	phares	est	la	redy-
namisation	du	Comité	Intersectoriel	de	mise	en	œuvre	des	Sy-
nergies	entre	le	secteur	sur	les	Energies	et	les	autres	Secteurs	
Stratégiques	pour	la	réduction	de	la	pauvreté	(CIMES).	
Ensuite,	il	a	été	question	de	faire	une	présentation	de	la	région	
de	Saint-Louis	dans	ses	aspects	démographiques	et	géophy-
siques	et	socio-économiques.	
La	troisième	partie	du	rapport	a	été	consacrée	à	la	présenta-
tion	des	résultats	du	diagnostic	énergie.	Quelques	tendances	
font	état	de	disparités	énormes	en	termes	d’accès	à	l’énergie	

au	niveau	de	la	région	de	Saint-Louis.
Le	diagnostic	révèle	que	53.7%	des	ménages	dans	la	région	
ont	accès	à	l’électricité	avec	encore	quelques	570	villages	non	
électrifiés.	Au-delà	de	l’accès,	la	question	de	la	qualité	du	ser-
vice	électrique	varie	selon	les	zones	et	pèse	sur	les	ménages,	
mais	aussi	sur	les	opérateurs	économiques	et	les	unités	indi-
viduelles	et	industrielles	de	transformation	de	produits	agro-
pastoraux.
Ces	contraintes	d’accès	à	l’énergie	aussi	bien	fossile	que	re-
nouvelable	justifient	la	pression	actuelle	sur	les	ressources	li-
gneuses	surtout	dans	les	départements	de	Dagana	et	de	Podor.	
Pour	le	bois,	le	diagnostic	révèle	que	71.7	%	des	ménages	de	
la	région	utilisent	le	bois.	On	note	des	taux	variables	selon	le	
département	(91.7%	pour	Podor,	57.7%	pour	Dagana	et	54%	
pour	Saint-Louis)	et	le	milieu	de	résidence	(83.4%	en	milieu	
rural	et	51.7%	en	milieu	rural).	
A	la	lumière	de	ce	diagnostic,	une	vision	a	été	déclinée	pour	
adresser	le	défi	énergétique	au	niveau	de	la	région	de	Saint-
Louis	:	impulser	une	croissance	économique	et	le	développe-
ment	humain	à	travers	la	promotion	de	l’accès	universel	à	une	
énergie	de	qualité	et	durable.	Cette	vision	est	soutenue	par	3	
axes	:	
AXE 1 : Renforcement	de	la	gouvernance	énergétique	par	la	
redynamisation	du	CIMES.
Axe 2 :	Accès	équitable	et	durable	aux	services	énergétiques	
en	vue	d’assurer	le	bien-être	des	populations	et	la	réduction	
de	la	pauvreté.
Axe 3 :	Promotion	de	l’efficacité	énergétique	et	les	énergies	
renouvelables	comme	vecteur	de	développement	durable.	
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La	 problématique	 énergétique	 se	 pose	 avec	 acuité	 en	 raison	
des	 enjeux	 qu’elle	 implique	 tant	 pour	 les	 gouvernements,	 la	
géopolitique	 internationale,	 les	 collectivités	 territoriales,	 les	
ménages,	les	opérateurs	économiques	entre	autres	acteurs.	Le	
développement	 technologique,	 le	 réchauffement	 climatique,	
l’industrialisation	 des	 secteurs	 de	 production,	 la	 révolution	
(modernisation)	du	transport	etc.	ont	fini	de	faire	de	l’énergie	
une	nécessité	pour	 tous.	La	demande	 en	 énergie	ne	 cesse	de	
s’accroître	 et	 il	 existe	 des	 disparités	 régionales	 énormes	 en	
termes	d’accès	à	l’énergie.	Même	à	l’échelle	des	collectivités	
ou	des	petites	communautés	villageoises,	on	voit	des	fractures	
énergétiques.
Selon	 l’Agence	 internationale	 de	 l’énergie,	 1,2	 milliards	 de	
personnes	n’ont	pas	accès
à	l’électricité,	soit	environ	1/5ème	de	la	population	mondiale.	
La	plus	grande	partie
habite	en	Afrique	subsaharienne	où	le	taux	d’électrification	est	
de	seulement	31%.
Dans	cette	région,	80	%	des	populations	touchées	vit	en	zone	
rurale.	Sur	le	plan	mondial,	les	Etats	ont	pris	des	engagements	
en	termes	d’amélioration	de	l’accès	à		l’énergie	notamment	à	
travers	les	Objectifs	de	Développement	Durables	(ODD)	dont	
l’objectif	7	vise	à	«	garantir	l’accès	de	tous	à	des	services	éner-
gétiques	fiables,	durables	et	modernes,	à	un	coût	abordable	».	
Dans	la	perspective	de	réalisation	de	cet	objectif,	le	Sénégal	a	
pris	de	nombreuses	initiatives	en	ce	sens.	Ainsi,	l’adoption	du	
Plan	Sénégal	Emergent	(PSE),	dès	2012,	démontre	l’ambition	
du	Gouvernement	de	conduire	le	pays	vers	l’émergence	à	l’ho-
rizon	2035	à	travers	une	croissance	durable	de	l’ordre	de	7%,	
sur	une	période	de	10	ans.
Cette	politique	a	ciblé	le	secteur	de	l’énergie	comme	pilier	ma-
jeur	pour	le	développement	de	l’économie	et		la	réduction	des	
inégalités	sociales	et	territoriales.	Elle	ambitionne	de	garantir	
un	accès	large	et	fiable	à	une	énergie	bon	marché,	avec	des	ob-
jectifs	ciblés	et	précis,	visant:(i)	un	prix	de	l’électricité	parmi	
les	plus	bas	de	la	sous-région,	(ii)	la	réduction	de	moitié	de	la	
facture	d’électricité	des	ménages,	(iii)	la	suppression	des	cou-
pures	et	les	pertes	associées	avant	2017	.
L’atteinte	des	objectifs	définis	dans	ce	nouveau	cadre	de	réfé-
rence	reste	conditionnée	par	l’accès	à	des	services	énergétiques	
abordables,	 durables	 et	 sans	 effets	 néfastes	 sur	 l’environne-
ment.
Dans	cette	optique,	et	en	vue	de	diversifier	les	sources	d’éner-
gie,	 les	 autorités	 sénégalaises	 ont	 retenu	 de	 réorienter	 la	 po-
litique	énergétique	nationale	en	mettant	 l’accent	 sur	 le	déve-
loppement	des	énergies	renouvelables	(le	solaire	et	l’éolienne	
principalement).
En	effet,	le	renforcement	des	cadres	institutionnel,	législatif	et	
réglementaire	à	travers	la	création	de	l’Agence	Nationale	pour	
les	Energies	Renouvelables	(ANER),	la	promulgation	des	lois	
d’orientation	relatives	aux	énergies	renouvelables	et	aux	bio-
carburants	 entre	 autres	 initiatives,	 officialisent	 l’option	 faite	
par	le	pays	de	promouvoir	un	modèle	énergétique	vert	et	por-
teur	d’un	développement	durable.

Pour	ce	qui		est	de	la	région	de	Saint-Louis,	des	études	précé-
dentes		ont	fait	état	de	difficultés	et	des	disparités	énormes	qui	y	
existent	en	matière	d’accès	à	l’énergie.	Paradoxalement,	la	ré-
gion	regorge	d’importantes	potentialités	énergétiques	sous-ex-
ploitées	voire	inexploitées	(solaire,	biogaz).		
C’est	en	réponse	à	ces	défis	énergétiques	que	le	PAER	a	été	mis	
en	place	conjointement	par	le	Partenariat,	le	GERES	et	l’ARD.	
Il	vise	«	à	soutenir	le	développement	du	tissu	économique	lo-
cal	d’une	part	à	travers	l’amélioration	de	l’accès	à	une	énergie	
propre	et	durable	pour	les	acteurs	du	territoire,	et	notamment	
les	 acteurs	productifs	du	 secteur	 agricole/pastorale	 et	d’autre	
part,	à	travers	le	renforcement	d’une	offre	locale	adaptée	sur	les	
énergies	renouvelables	(principalement	Biogaz	et	Solaire)	dans	
la	zone	Nord	Sénégal	».		
Pour	ce	faire,	une	étude	diagnostique	Energie	a	été	commandi-
tée	en	vue	de	disposer	d’une	situation	de	référence	sur	la	ques-
tion	énergétique.	
Le	présent	 rapport	 fait	 l’économie	du	diagnostic	 énergétique	
qui	a	été		fait	et	se	structure	autour	de	6	principales	parties	:	
.		Contexte	général	de	l’étude
. 	Méthodologie
. 	Présentation	générale	de	région
. 	Offre	énergétique	de	la	région	
. 	Situation	énergétique	de	la	région
.		Projections	sur	les	besoins	et	recommandations
Le	choix	de	l’échelle	régionale	dans	cette	étude	se	justifie	par	
une	volonté	de	disposer	d’une	vue	 large	de	 la	problématique	
énergétique	mais	 surtout	 de	 créer	 les	 conditions	 de	mise	 en	
place	 d’une	 plateforme	 territoriale	 sur	 l’énergie	 qui	 réunira	
toutes	les	parties	prenantes	du	secteur.		

INTRODUCTION 



A

1.1.PRéSENTATION DE LA COMMUNE DE NDIéBèNE GAN-
DIOL

Au	plan	écogéographique	l’espace	communal	de	Ndiébène	
La	crise	énergétique	mondiale	liée	aux	fluctuations	du	prix	
du	baril	de	pétrole	qui	a	atteint	son	pic	en	2008	(145	USD/
baril),	a	créé	un	nouveau	paradigme.	Avec	la	perspective	
d’atteinte	d’une	limite	extractible	par	an	et	la	non-maîtrise	
du	prix	du	pétrole,	il	est	impérieux	de	mettre	en	place	une	
politique	énergétique	résolument	orientée	vers	une	partici-
pation	renforcée	des	énergies	de	source	renouvelable	dans	
les	bilans	énergétiques.	
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1.1.PRéSENTATION DE LA COMMUNE DE NDIéBèNE GAN-
DIOL

Au	Sénégal,	la	facture	pétrolière	représentait	en	2009	46%	
des	revenus	d’exportation	(SIE	2009).	Aux	niveaux	natio-
nal,	régional	et	local,	la	situation	énergétique	reste	problé-
matique	tant	sur	l’électrification	que	sur	l’approvisionne-
ment	des	populations	en	combustibles	domestiques
 Une forte dépendance énergétique, l’enjeu principal 
des zones électrifiées

Se	 référant	 au	 bilan	 énergétique	 du	 Sénégal	 en	 2009,	 il	
faudra	noter	que	la	biomasse	et	les	produits	pétroliers	re-
présentent	95%	de	la	production	énergétique,	les	énergies	
renouvelables	0,6%	et	 le	charbon	minéral	0,4%.	L’accès	
des	 populations	 aux	 formes	 d’énergie	 commerciale	 de-
meure	 insuffisant,	 le	 taux	 d’indépendance	 énergétique	
hors	biomasse	variait	entre	1%	et	3%	(Ndiaye	et	Gueye,	
2013).	De	même,	 le	 taux	de	pénétration	des	énergies	al-
ternatives	(0,6%)	reste	faible	malgré	les	potentialités	qui	
existent	 sur	 le	 solaire	 (3000	h	 de	 rayonnement/an)	 et	 la	
biomasse	(animale	et	végétale).	Le	Programme	National	
Biogaz	(PNB)	vise	une	cible	potentielle	de	400	000	mé-

nages	ruraux	agropasteurs	pour	l’accès	à	l’énergie	biogaz.	
FIGURE 1 : EvOLUTION DU PRIX DU BRUT à LA BOURSE DE LONDRES (SOURCE DES DONNéES : ADEME, GRAPHE : GERES)
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	De	fortes	disparités	entre	les	zones	urbaines	et	rurales	
en	 raison	 de	 l’accès	 inéquitable	 aux	 services	 énergé-
tiques
Aux	 niveaux	 national,	 régional	 et	 local,	 la	 situation	
énergétique	reste	problématique	tant	sur	l’électrification	
que	 sur	 l’approvisionnement	 des	 populations	 en	 com-
bustibles	domestiques.	
En	 effet,	 le	 taux	 d’électrification	 au	 Sénégal	 est	 de	
91,7%	en	milieu	urbain	en	2017,	alors	qu’en	milieu	ru-
ral,	le	taux	d’électrification	est	de	35,4%.	Ce	qui	donne,	
au	total,	un	taux	d’électrification	national	de	l’ordre	de	
61.7%	contre	une	moyenne	mondiale	de	88,8%	en	2017	
(Banque	Mondiale,	ESMAP).	
Les	taux	de	couverture	en	énergie	entre	 les	différentes	
régions	 sénégalaises	 sont	 si	 inégalitaires	 et	 contrastés	
que,	 dans	 certaines	 zones	 rurales,	 comme	 le	 FERLO,	
la	 zone	 sylvopastorale	 sénégalaise,	 les	 taux	 d’accès	 à	
l’énergie	électrique	varient	entre	10%	et	15%,	créant	de	
fortes	disparités	entre	les	zones	urbaines	et	rurales.	
	 Forte	 dépendance	 aux	 ressources	 ligneuses,	malgré	
les	fortes	potentialités	valorisables		
Le	 bois	 demeure	 sans	 conteste	 la	 principale	 source	
d’énergie	de	cuisson	au	Sénégal.	 Il	 représente	environ	
84%	 de	 la	 consommation	 d’énergie	 (SIE,	 2009).	 Se-
lon	 la	FAO,	environ	40	000	ha	de	 forêts	disparaissent	
chaque	année	au	Sénégal	pour	la	satisfaction	des	besoins	
énergétiques.	Seulement	28,9%	utilisent	le	gaz	butane	et	
5,6%	ont	 recours	 à	 d’autres	 sources	 d’énergie	 comme	
les	bouses	de	vache.	
L’incidence	 sur	 la	 déforestation	 est	 qu’entre	 2006	 et	
2010,	la	quantité	de	bois	mort	collectée	pour	la	consom-
mation	domestique	est	passée	de	2	141	stères	à	5	304	
stères,	soit	une	augmentation	de	148	%	dans	la	région.	
L’offre	moyenne	annuelle	est	estimée	à	environ	3	168	
stères.	La	dépendance	aux	ressources	ligneuses	accélère	
le	processus	de	désertification	dans	la	région	nord	du	Sé-
négal,	zone	transfrontalière	avec	le	désert	mauritanien.	
	Des	coûts	onéreux	de	l’électricité	pour	les	ménages	et	
les	opérateurs	économiques	
La	dépendance	énergétique	ainsi	que	la	raréfaction	des	
ressources	locales	influent	sur	le	coût	de	l’électricité	qui,	
au	Sénégal,	passe	de	80	FCFA	 le	kWh	en	1999	à	150	
FCFA	le	kWh	en	2012.	Dans	la	région	de	Saint-Louis,	
les	 factures	des	usagers	de	 la	SENELEC	varient	 entre	
400	 et	 240	 000	 FCFA.	 Les	 opérateurs	 économiques	
pointent	souvent	du	doigt	ces	coûts	d’électricité	exces-
sivement	 chers.	Ainsi,	 leurs	marges	 bénéficiaires	 sont	
moins	 importantes	 et	 les	 mènent	 vers	 des	 situations	
économiques	 déficitaires.	 En	 effet,	 certains	 opérateurs	
économiques	ont	recours	au	gasoil	pour	faire	fonction-
ner	leurs	machines.	Au	village	de	Moundouwaye	(île	à	
Morphil,	Podor),	une	décortiqueuse	de	riz	traite	20	sacs	
par	jour	à	700	FCFA/sac,	utilisant	20	litres	de	carburant,	
soit	une	charge	de	15	000	FCFA	(GERES-LP	:	2015).					

	 Les	 prix	 excessifs	 des	 combustibles	 classiques,	 un	
lourd	fardeau	pour	les	ménages	pauvres
Le	charbon	de	bois,	 fortement	utilisé	dans	 la	 zone	 est	
très	couteux	pour	ces	ménages	à	revenus	modestes.	Les	
coûts	 du	 charbon	 de	 bois	 se	 situent	 entre	 175	 et	 200	
FCFA/Kg	en	 fonction	des	 saisons.	Un	ménage	moyen	
dépenserait	entre	600	et	800	FCFA/jour	pour	la	cuisson	
des	repas,	soit	24	000	FCFA/mois.	 	 Il	en	est	de	même	
pour	 le	bois	de	 chauffe	dont	 le	kilogramme	est	vendu	
entre	40	et	60	FCFA	sur	le	marché	local.	Un	ménage	dé-
penserait	entre	500	et	1000	FCFA/jour	pour	la	satisfac-
tion	de	ses	besoins	énergétiques,	soit	30	000FCFA/mois.	
De	même,	les	difficultés	d’accès	à	l’énergie	notées	dans	
la	région	de	Saint-Louis,	la	faible	exploitation	du	poten-
tiel	existant	ainsi	que	les	disparités	spatiales	en	matière	
d’énergie	 en	 appellent	 à	 une	 intervention	dans	 le	 sens	
d’une	amélioration	du	taux	d’accès	à	l’énergie.	
En	plus,	malgré	les	initiatives	entreprises	en	termes	de	
production	 de	 données	 et	 les	 interventions	 de	 struc-
tures	 publiques	 et	 privées	 dans	 le	 domaine,	 des	 don-
nées	exhaustives	et	désagrégées	sur	le	plan	de	l’énergie	
n’existent	 toujours	 pas	 à	 l’échelle	 régionale.	 En	 effet,	
les	quelques	études	réalisées	sur	ce	plan,	concernent	des	
périmètres	 réduits,	 se	basent	 sur	des	 	 échantillons	non	
représentatifs	de	la	région.	
C’est	ce	qui	justifie	l’intervention	du	PAER	dont	la	mise	
œuvre	requiert	un	diagnostic	assez	exhaustif	de	l’offre	
énergétique,	 de	 	 l’accès	 à	 l’énergie	 pour	 les	ménages,	
les	opérateurs	économiques	et	 les	 services	publics.	En	
outre,	ce	diagnostic	devrait	permettre	de	s’inscrire	dans	
une	dynamique	prospective	requérant	une	modélisation	
des	besoins.		
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1.2 OBJECTIFS DE L’éTUDE

Cette	étude	vise	à	:
	évaluer	la	disponibilité	en	ressources	énergétiques	et	
l’accès	des	populations	à	ces	ressources
	qualifier	l’offre	énergétique	disponible	du	territoire	:	
technologies	présentes,	services	fournis
	 quantifier	 et	 qualifier	 la	 demande	 /	 les	 usages	 de	
l’énergie	/	les	coûts
	établir	une	vision	prospective	des	besoins	sur	le	terri-
toire	/	des	scénarii	de	développement	possible
1.3 MéTHODOLOGIE

Cette	partie	concerne	le	processus	méthodologique	qui	
sous-tend	 l’étude,	 de	 la	 revue	 documentaire	 à	 la	 res-
titution	 des	 résultats	 en	 passant	 par	 la	 conception	 des	
outils	de	collecte,	la	pré-enquête,	l’enquête	proprement	
dite,	le	traitement	et	l’analyse	des	données.	Il	convient	
de	 préciser	 que	 la	méthodologie	 adoptée	 ici	 est	mixte	
avec	l’utilisation	d’outils	qualitatifs	et	quantitatifs.	Cette	
option	de	«	 triangulation	»	des	méthodes	 répond	à	un	
souci	 d’exhaustivité	 dans	 l’analyse	 vue	 la	 complexité	
de	 la	 problématique	 énergétique,	 la	 diversité	 des	 ac-
teurs	impliqués	et	l’étendue	du	territoire	cible.	Si	l’ac-
cès	à	l’énergie	dans	les	ménages	et	au	niveau	des	TPE	
est	mesurable	et	nécessite	l’utilisation	d’une	technique	
quantitative,	 la	collecte	des	 informations	générales	sur	
l’énergie	dans	les	structures	publiques,	auprès	des	opé-
rateurs	économiques,	les	gestionnaires	d’infrastructures	
hydrauliques,	 requiert	des	 techniques	plus	 souples	no-
tamment	qualitatives.
1.3.1 REvUE DOCUMENTAIRE

La	 revue	documentaire	a	été	 faite	à	 travers	 l’exploita-
tion	 de	 documents	 d’envergure	 internationale,	 natio-
nale	et	locale.		Il	s’agit	de	rapports	d’études	qui	portent	
sur	 l’énergie.	Nous	 pouvons	 les	 classer	 en	 trois	 types	
:	les	documents	professionnels,	les	enquêtes	nationales	
(recensements)	 et	 les	 documents	 scientifiques	 (acadé-
miques).		

Des	 difficultés	 majeures	 sont	 notées	 à	 ce	 niveau.	 En	
effet,	 soit	 les	 documents	 exploités	 sont	 trop	 généraux	
pour	cerner	 le	cas	de	 la	 région	de	Saint-Louis,	soit	 ils	
sont	 trop	 restreints	 pour	 englober	 l’échelle	 régionale.	
L’exploitation	 des	 données	 disponibles	 et	 accessibles	
a	permis	alors	de	se	rendre	compte	de	l’inexistence	de	
données	énergétiques	au	niveau	régional.
1.3.2  LA PHASE TERRAIN

La	phase	terrain	ou	enquête	concerne	le	matériau	avec	
lequel	 les	données	sont	collectées,	 la	manière	dont	 les	
unités	d’enquête	sont	choisies,	le	test	des	outils	et	l’en-
quête	proprement	dite.	
1.3.2.1 LES OUTILS DE COLLECTE DE DONNéES

Deux	principaux	outils	ont	été	mobilisés	pour	le	recueil	
des	données	:	le	questionnaire	pour	les	données	quanti-
tatives,	l’entretien	semi-directif	pour	les	données	quali-
tatives.	D’autres	outils	complémentaires	ont	été	utilisés	
notamment	l’observation	et	l’analyse	documentaire.	
1.3.2.2 L’éCHANTILLONNAGE

La	méthode	 d’échantillonnage	 utilisée	 ici	 est	 l’échan-
tillon	par	quotas	à	plusieurs	degrés.	Au	premier	niveau	
d’échantillonnage	 correspondant	 au	 département,	 il	 a	
été	procédé	à	un	recensement	des	3	départements	de	la	
région.	Au	 deuxième	 niveau	 (échelon	 communal),	 un	
certain	nombre	de	communes	a	été	sélectionné	par	dé-
partement	en	 fonction	de	critères	 liés	à	 la	 ruralité	et	à	
l’urbanité,	à	la	démographie	et	à	la	spatialité.	Le	choix	
des	unités	d’enquête	au	troisième	niveau	a	été	fait	sui-
vant	 le	même	 procédé	 qu’au	 niveau	 précédent.	 Enfin,	
au	quatrième	et	dernier	niveau	(niveau	ménage)	la	taille	
de	l’échantillon	est	définie	en	fonction	de	la	population	
totale	 et	du	nombre	estimatif	de	ménages	des	villages	
sélectionnés.	Le	choix	des	ménages	a	été	fait	suivant	la	
méthode	des	itinéraires	qui	consiste	à	sauter	une	conces-
sion	 après	 chaque	 entretien.	 Toutefois,	 cette	 exigence	
n’a	pas	souvent	été	respectée	à	cause	des	problèmes	de	
disponibilités	des	enquêtés	mais	également	du	fait	que	
le	nombre	de	ménages	pour	certains	villages	a	été	sures-
timé.	

Nb MéNAgE ENquêté
Nb MéNAgE ENquêté

Rural Urbain Total
DAgANA 365 527 892
PODOR 772 229 1 001

SAINt-LOuIS 301 78 379
tOtAL 1 438 834 2 272

% 63% 37% 100%

TABLEAU 1:RéPARTITION DE L’éCHANTILLON SELON LA zONE ET LE DéPARTEMENT
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CARTE 1: LOCALISATION DES COMMUNES D’ENqUêTE (RURALES ET URBAINES)
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1.3.2.4.2 RENCONTRE AvEC LES ACTEURS PARTIES PRENANTES

La	 rencontre	 avec	 les	 parties	 prenantes	 concerne	 	 les	 acteurs	
suivants	 :	 les	 opérateurs	 économiques	 (rizeries,	 hôtels),	 les	
structures	publiques	(écoles,	établissement	sanitaires,	mairies,),	
les	gestionnaires	d’infrastructures	hydrauliques	et	les	agents	de	
maintenance.	
Certaines	structures	du	secteur	de	l’énergie	ont	été	approchées,	
il	s’agit	de	l’ASER,	l’ANER,	la	SENELEC,	la	COMASEL,	le	
PNB,	etc.	
1.3.3 TRAITEMENT ET ANALySE DES DONNéES

Les	 données	 qualitatives	 ont	 fait	 l’objet	 d’une	 analyse	 thé-
matique	 à	 travers	 l’exploitation	 des	 grilles	 d’entretien	 qui	
concernent	 les	 acteurs	 suivants	 :	 les	opérateurs	 économiques,	
les	services	publics,	les	gestionnaires	d’infrastructures	hydrau-
liques	et	les	agents	de	maintenance.	
Le	traitement	des	données	quantitatives	a	été	réalisé	à	travers	
l’exploitation	des	données	issues	de	l’application	ODK	collecte	
qui	ont	été	transférées	dans	le	logiciel	Excel	pour	traitement.	
Les	données	ont	été	consignées	sur	des	tableaux	de	contingence	
et	 des	 graphiques	 avant	 de	 faire	 l’objet	 d’une	 analyse	 statis-
tique.	Il	faut	aussi	préciser	que	l’étude	a	une	orientation	essen-

tiellement	quantitative	et	donc	l’analyse	qualitative	a	été	faite	
de	manière	complémentaire	à	celle	quantitative.	Certaines	don-
nées	sont	obtenues	à	travers	le	croisement	de	variables	signifi-
catives	et		d’autres	ont	été	désagrégées	par	département	ou	par	
milieu	de	résidence	(rural/urbain).
1.3.4	Restitution	des	résultats
1.3.4.1	Atelier	technique	de	partage	de	données
Cet	 atelier	 a	 été	 organisé	 aux	 fins	 d’une	 évaluation	 et	 d’une	
pré-validation	des	données	brutes	issues	de	l’enquête.	Il	s’agis-
sait	de	vérifier	le		niveau	d’atteinte	des	résultats	de	collecte	de	
données	et	 le	 respect	du	plan	d’échantillonnage.	Cet	atelier	a	
été	aussi	un	prétexte	pour	définir	la	démarche	à	adopter	pour	la	
réalisation	des	enquêtes	complémentaires	prévues	et	la	mise	en	
place	d’un	comité	de	rédaction.
1.3.4.2	Restitution	auprès	du	CIMES
Cet	atelier	a	permis	de	partager	la	version	provisoire	du		rapport		
diagnostique	en	vue	d’une	validation.	Il	a	été	un	prétexte	pour	
recueillir	des	amendements	sur	le	document	afin	de	prendre	les	
préoccupations	des	différentes	parties	prenantes.

CARTE 2: LOCALISATION DES MéNAGES ET DES TPE ENqUêTéS
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2 : PRESENTATION DE LA REGION
2.1 SITUATION GéOGRAPHIqUE

La	région	de	Saint-Louis	est	située	dans	la	partie	septentrio-
nale	du	Sénégal	et	couvre	19034	km2	soit	10%	du	territoire	
national.	Elle	est	 limitée	au	Nord	par	 le	Fleuve	Sénégal	qui	
constitue	la	frontière	avec	la	République	Islamique	de	la	Mau-
ritanie,	à	l’Ouest	par	l’Océan	Atlantique,	à	l’Est	et	au	Sud	par	

les	régions	de	Matam	et	de	Louga.	Sur	le	plan	administratif,	
depuis	 la	 loi	 n°2002-02	 du	 15	 Février	 2002,	 elle	 compte	 3	
départements	et	7	arrondissements.	Cependant,	la	réforme	de	
2013	organise	la	région	en	41collectivités	territoriales	dont	3	
départements	et	38	communes.
Carte	3:	Découpage	administratif	et	territorial

2.2 LA DéMOGRAPHIE

La	 région	 de	 Saint-Louis	 compte	 1	 036	 009	 d’habitants	 en	 2018	
soit	 7%	de	 la	 population	 nationale.	 La	 densité	 au	Km2	 est	 de	 55	
habitants.	Selon	 l’Agence	Nationale	de	 la	Statistique	 et	 de	 la	Dé-
mographie,	 le	 taux	 d’accroissement	 intercensitaire	 régional	 est	 de	
3,4%	depuis	 2002	 contre	 2,5%	 au	 niveau	 national.	 La	 population	
est	constituée	de	49,9	%	d’hommes,	50,1%	de	femmes	et	77%	de	
jeunes.	La	 composition	 ethnique	 de	 la	 région	 laisse	 entrevoir	 une	
prédominance	des	peulhs	(54%)	et	des	wolofs	 (39%).	Le	reste	est	
composé	de	maures	(4%)	et	des	autres	ethnies	du	Sénégal	(3%).	La	
population	 est	 inégalement	 répartie	 suivant	 les	 départements	 avec	
27%	à	Dagana,	33%	à	Saint-Louis	et	41%	à	Podor.

2.3 LES RESSOURCES NATURELLES

La	région	de	Saint-Louis	se	distingue	par	la	fragilité	de	ses	écosys-
tèmes	aujourd’hui	fortement	menacés	par	les	effets	des	changements	
climatiques	et	l’action	anthropique	:	exploitation	abusive	et	incon-
trôlée	 des	 	 ressources	 naturelles	 et	 utilisation	 abusive	 de	 produits	
chimiques.	 Entre	 autres	 contraintes,	 on	 peut	 noter	 la	 dégradation	
croissante	du	couvert	végétal,	des	sols,	de	la	raréfaction	de	la	faune	
et	des	ressources	halieutiques.	La	région	est	aussi	frappée	par	l’éro-
sion	côtière,	les	inondations,	la	salinisation	des	sols,	des	eaux	sou-
terraines	et	de	surface,	le	tarissement	rapide	et	le	repli	de	la	nappe	
phréatique	auparavant	affleurant	avec	des	eaux	de	bonne	qualité.

La	région	de	Saint-Louis,	à	travers	les	différentes	collectivités	terri-
toriales,	s’est	engagée	dans	une	dynamique	de	relèvement	des	défis	
environnementaux	qui	jalonnent	le	développement	local	durable.	

On	peut	citer	la	création	d’Aires	du	patrimoine	(Aire	régionale	du	
patrimoine	des	 trois	Marigots	et	Aire	du	patrimoine	 interrégionale	
du	lac	de	Guiers),	de	parcs	et	bois	communautaires	(Tocc-Tocc)	et	
par	leur	positionnement	sur	la	problématique	des	changements	cli-
matiques	(création	de	l’Entente	Ferlo,	tenue	des	assises	internatio-
nales	sur	les	changements	climatiques	à	Saint-Louis,	etc.).

Toutefois,	quelques	contraintes	sapent	la	réussite	des	initiatives	en-
treprises	dans	ce	sens	;	il	s’agit	notamment	de	:

•	 la	 faible	prise	de	 conscience	des	 collectivités	 territoriales	 et	 des	
producteurs	des	enjeux

environnementaux	;

•	la	pauvreté	des	populations	;

•	la	persistance	des	habitudes	et	des	comportements	anti	écologiques	
;

•	l’insuffisance	des	moyens	mobilisés	par	l’Etat	et	des	collectivités	
territoriales	pour

l’environnement.
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2.4 LE CLIMAT

La	région	de	Saint-Louis	est	caractérisée	par	un	climat	de	
type	sahélien	marqué	par	des	alizés	continentaux	(chauds	
et	secs)	et	le	harmattan.	Elle	est	organisée	en	trois	zones	
éco-géographiques	que	sont	:		
•	Le	Walo	(zone	inondable)	qui	porte	trois	sous-zones	:	
la	moyenne-vallée,	le	Delta	et	Jejengol.	Il	se	caractérise	
par	 un	 réseau	 hydrographique	 dense	 et	 un	 écosystème	
humide.	La	zone	du	Walo	couvre	4	226	km2	et	compte	
45%	de	la	population	régionale.
•	Par	contre	la	zone	du	Jeeri,	drainée	par	le	lac	de	Guiers,	
se	distingue	par	un	climat	aride.	 	Elle	concerne	14	597	
km2	qui	abrite	30%	de	la	population	totale.	Elle	est	prin-
cipalement	constituée	de	vastes	étendues	de	pâturages.
•		La	zone	du	Gandiolais	est	caractérisée	par	l’écosystème	
des	Niayes	et	de	celui	du	Delta.	Le	Gandiolais	englobe	
25%	de	la	population	sur	une	superficie	de	211	km2.
2.5 LA véGéTATION

La	 région	 se	 caractérise	par	 la	présence	d’écosystèmes	
arides	et	semi-arides	avec	une	végétation	ou	des	forma-
tions	 forestières	 spécifiques.	Ces	 formations	 forestières	
sont	 constituées	 de	 steppes	 arbustives	 ou	 savanes	 ar-
bustives	 suivant	 les	 zones	 éco-géographiques.	 Selon	 la	
DEFCCS,	 la	densité	moyenne	est	de	153	 tiges/ha	pour	
un	volume	moyen	de	17,34	m3/ha.	 	Sur	 la	base	de	ces	
données,	on	peut	estimer	le	potentiel	de	la	région	en	tiges	

à	 291	 220	 200,	 correspondant	 à	 un	 volume	 de	 33	 004	
956	m3.	C’est	avec	la	même	méthode	que	sera	estimé	le	
potentiel	 des	 ressources	 forestières	 des	 zones	 éco-géo-
graphiques.	
 Zone éco-géographique du Waalo

Avec	 une	 superficie	 de	 422	 600	 ha,	 le	 potentiel	 de	 la	
strate	arborée	de	la	zone	éco-géographique	du	Waalo	es-
timé	à	64	657	800	tiges	pour	un	volume	de	7	327	884	m3.		
Compte	tenu	du	développement	de	la	culture	irriguée,	ce	
potentiel	baissera	de	plus	en	plus.
 Zone éco-géographique du Jeeri

D’une	superficie	de	1	459	700	ha,	le	potentiel	des	forma-
tions	forestières	attaché	à	cet	espace	est	estimé	à	223	334	
100	tiges	pour	un	volume	de	25	311	198	m3.		Le	mode	
d’exploitation	des	 ressources	 naturelles	 est	 de	 nature	 à	
réduire	le	potentiel	des	formations	forestières.
 Zone éco-géographique du gandiolais

Les	formations	forestières	de	la	zone	éco-géographique	
du	Gandiolais,	réparties	sur	une	superficie	de	21	100	ha,	
ont	un	potentiel	estimé	à	3	228	300	tiges	correspondant	
à	un	volume	de	365	874	m3.	Avec	la	régression	continue	
des	 ressources	 naturelles	 dans	 la	 zone,	 le	 potentiel	 des	
formations	forestières	sera	entamé.			(Schéma	Régional	
d’Aménagement	du	Territoire	-SRAT).

CARTE 4: zONES éCO-GéOGRAPHIqUES DE LA RéGION DE SAINT-LOUIS
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2.6 L’Hydrographie
Le	potentiel	hydrographique	de	la	région	de	Saint-Louis	
est	l’un	des	plus	importants	du	pays.	Ces	eaux	de	surface	
sont	constituées	par	le	fleuve	Sénégal	avec	ses	nombreux	
affluents,	le	lac	de	Guiers	et	la	vallée	du	Ferlo.	Les	prin-
cipaux	affluents	sont	:	le	marigot	de	Doué,	Taoué,	Dolol,	
Gorom,	Lampsar,	Djeuss	Ngalenka,	Ngalam.	En	sus	des	
affluents	du	fleuve,	nous	notons	la	présence	massive	de	
mares.
Ce	 réseau	hydrographique	 fait	 de	 la	 région,	 le	poumon	
agricole	du	pays	et	justifie	les	aménagements	au	niveau	
de	la	vallée	en	vue	des	cultures	irriguées.	Il	a	également	
favorisé	 l’implantation	de	parcs	et	 réserves	de	faune.	 Il	
joue	un	rôle	déterminant	dans	la	préservation	de	la	bio-
diversité	de	la	région,	rendant	possible	l’introduction	de	
l’arbre	dans	les	champs	sous	forme	de	brise	vent.	
A	cause	des	aménagements	hydro-agricoles,	ce	réseau	a	
favorisé	le	déboisement	massif	d’importantes	formations	
forestières	notamment	dans	le	domaine	protégé	pour	les	
besoins	de	l’agriculture.	
Si	 le	 reboisement	 est	 une	 activité	menée	 en	 hivernage	
dans	la	majeure	partie	du	pays,	à	Saint-Louis,	grâce	à	ce	
réseau	hydrographique,	l’introduction	de	l’arbre	dans	les	
périmètres	irrigués	villageois	est	menée	durant	toute	l’an-
née.	Et	 bien	que	 la	 région	 soit	 sahélienne,	 des	 reliques	
et	des	peuplements	assez	denses	sont	enregistrés	par	en-
droits	le	long	des	cours	d’eau.	(Rapport	annuel	d’activités	
2017).
2.7 LA FAUNE

La	région	accueille	une	importante	avifaune	(plus	de	365	
espèces)	qui	est	constituée	pour	l’essentiel	d’oiseaux	mi-
grateurs	 du	Paléarctique	 et	 d’Afro-tropicaux.	Leur	 pré-
sence	 est	 rendue	 possible	 grâce	 à	 l’existence	 de	 zones	
humides	dont	3	ont	une	reconnaissance	internationale	par	
la	Convention	de	Ramsar.	
Il	 est	 à	 signaler	 la	 présence	 de	 la	 faune	mammalienne	
avec	les	antilopes	saharo-sahéliennes	(Réserve	de	Geum-
beul),	le	lamantin,	le	chacal,	le	singe	patas,	mais	aussi	des	
reptiles	avec	le	crocodile	du	Nil,	les	tortues,	le	boa	et	les	
varans.	Ce	qui	constitue	un	atout	majeur	pour	les	activités	
d’écotourisme	et	cynégétique	pour	la	région.
2.8 LES ACTIvITéS éCONOMIqUES 
Sur	le	plan	économique,	le	dynamisme	de	la	région	pèse	
5,6%	du	 PIB	 national	 soit	 une	 productivité	 par	 tête	 de	
400	000	F	CFA	(PRDI,	2013).	L’agriculture	et	l’élevage	
constituent	le	fer	de	lance	de	l’activité	économique	avec	
44%	des	 emplois.	 Ils	 sont	 suivis	 du	Commerce	qui	 re-
présente	25%	des	emplois.	La	pêche	et	l’administration	
concernent	 successivement	 5,5%	 et	 4,7%	 des	 emplois	
régionaux.	
Le	secteur	primaire	ne	constitue	que	25%	des	richesses	
produites.	Le	commerce	produit	51%	des	ressources	tan-
dis	que	le	transport	et	l’artisanat	représentent	consécuti-
vement	28%	et	21%	(PRDI,	2013).
L’agriculture	irriguée	constitue	un	vecteur	du	développe-
ment	régional	et	un	pilier	dans	le	défi	de	l’autosuffisance	

alimentaire	nationale.	En	effet,	la	région	dispose	d’un	po-
tentiel	irrigable	estimé	à	172	800	ha	dans	la	zone	Waalo	
;	56%	de	ce	potentiel	est	localisé	dans	le	département	de	
Dagana,	 contre	 respectivement	 33%	 et	 11%	 au	 niveau	
des	 départements	 de	 Podor	 et	 de	 Saint-Louis	 (Rapport	
d’activités	régional,	2015).	En	2016,	87	%	des	superficies	
emblavées	 ont	 été	 affectées	 à	 la	 production	 le	 rizicole,	
tandis	que	les	13%	restant	sont	partagés	entre	la	tomate,	
l’oignon,	le	maïs,	le	sorgho,	le	gombo	et	la	patate	douce.	
L’élevage	dispose	d’un	espace	dédié	d’environ	70%	de	
la	superficie	régionale.	Malgré	des	initiatives	de	moder-
nisation,	il	est	pratiqué	à	95%	sous	forme	extensive.	Le	
cheptel	de	la	région	est	en	2017	est	constitué	de	379	042	
bovins,	587	670	ovins,	376	984	caprins,	1	158	camelins	et	
1	147	337	volailles.	La	répartition	départementale	montre	
que	le	département	de	Podor	concentre	76%	du	cheptel	
régional,	contre	seulement	17%	pour	le	département	de	
Dagana	et	7%	pour	le	département	de	Saint-Louis.	Sur	le	
plan	de	l’infrastructure,	la	région	dispose	de	64	forages	
pastoraux,	89	parcs	de	vaccinations	et	24	abattoirs.
La	pêche	est	également	un	secteur	non	négligeable.	En	
2017,	 la	 région	 dispose	 de	 5	 210	 pirogues,	 2	 quais	 de	
pêche,	 2	 complexes	 frigorifiques,	 8	 fabriques	 de	 glace	
dont	1	non	fonctionnelle	dans	le	département	de	Dagana,	
5	usines	de	traitement	et	conditionnement	de	poissons,	3	
ateliers	de	transformation	de	produits	halieutiques,	d’une	
usine	de	 fabrication	de	 farine	de	poissons	et	de	21	sta-
tions	d’essence.	Pour	la	même	année,	la	production	ha-
lieutique	de	la	région	est	de	17	199	tonnes	constituées	de	
85%	de	mises	à	 terre	et	de	15%	d’apports	externes	des	
autres	zones	de	pêche.
2.9 ACCèS AUX INFRASTRUCTURES SOCIALES DE BASE

La	 situation	 de	 l’accès	 aux	 infrastructures	 sociales	 de	
base	est	résumée	dans	le	tableau	ci-dessous.	Les	données	
peuvent	laisser	croire	à	des	disparités	entre	département	
mais	 si	 on	 les	 rapporte	 aux	 nombres	 de	 communes	 et	
d’habitants	par	commune,	on	remarque	que	les	différents	
départements	sont	relativement	au	même	niveau	d’accès	
aux	infrastructures	sociales	de	base.
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3 RESENTATION DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC 
ENERGIE
3.1 LES StRuctuRES NAtIONALES Du SEctEuR DE L’éNERgIE

3.1.1. MINIStèRE Du PétROLE Et DES ENERgIES (MPE)
Le	MPE	 prépare	 et	met	 en	œuvre	 la	 politique	 définie	 par	 le	
Chef	de	l’État	en	matière	de	production		et	de	distribution	de	
l’énergie,	de	promotion	des	énergies	renouvelables.	Il	veille	à	
l’approvisionnement	régulier	en	produits	énergétiques	et	à	leur	
disponibilité	pour	les	ménages	et	les	entreprises	et	met	en	place	
un	programme	dynamique	d’électrification	rurale.	
Le	MPE	s’appuie	sur	des	structures	centrales	et	décentralisées	
et	des	organes	de	pilotage	pour	l’élaboration	et	la	mise	en	œuvre	
de	la		Stratégie	Nationale	de	Développement	des	Energies	Re-
nouvelables	au	Sénégal	(2016-2020),	de	la	Lettre	de	Politique	
de	Développement	du	Secteur	de	l’Energie	(LPDSE)	et	autres	
plans,	programmes	et	 stratégies	 relatifs	à	 l’énergie	conformé-
ment	au		Décret	n°	2019	–	769		Portant	répartition	des	services	
de	l’Etat	et	du	contrôle	des	établissements	publics,		des	sociétés	
nationales	et	des	sociétés	à	participation	publique	entre	la	Pré-
sidence	de	la	République,	le	Secrétariat	général	du	Gouverne-
ment	et	les	ministères.	
Il	 veille	 à	 l’adéquation	 des	 choix	 technologiques	 spécifiques	
aux	sources	d’énergie	solaire,	hydraulique	et	éolienne	et	s’as-
sure,	en	rapport	avec	les	ministères	concernés,	de	la	valorisation	
des	acquis	scientifiques	et	technologiques.
Il	accorde	par	arrêté	les	licences	et	les	concessions	accompagné	
par	la	délivrance	d’un	contrat	de	licence	ou	de	concession	signé	
par	le	ministre	chargé	de	l’énergie	et	le	titulaire	de	la	licence	ou	
de	la	concession.

3.1.2. AGENCE NATIONALE POUR LE DévELOPPEMENT DES ENER-
GIES RENOUvELABLES (ANER)
Créée	en	2013	par	décret	n°2013-684	du	17	mai	2013,	l’Agence	
Nationale	pour	 les	Energies	Renouvelables	a	pour	mission	de	
prendre	en	charge	la	promotion	et	le	développement	des	éner-
gies	 alternatives,	 sous	 toutes	 leurs	 formes	 :	 l’énergie	 solaire,	
l’énergie	 éolienne,	 la	 biomasse,	 la	marée	motrice	 et	 la	 petite	
hydraulique.	 Un	 de	 ses	 objectifs	 est	 de	 contribuer	 fortement	
à	 l’ambition	 du	 Gouvernement	 de	 porter	 à	 20%	 en	 2017,	 la	
contribution	des	 énergies	 renouvelables	 dans	 le	 bilan	 énergé-
tique	national	(qui	était	de	l’ordre	de	1	%	en	2013)	et	de	soutenir	
la	recherche	et	la	coopération	pour	assurer	leur	ancrage	dans	les	
activités	économiques	du	pays.
3.1.3. AgENcE NAtIONALE POuR L’ELEctRIfIcAtION RuRALE 
(ASER)
Créée	d’après	la	loi	n°98-29,	l’ASER	est	une	agence	indépen-
dante	chargée	d’accorder	aux	entreprises	du	secteur	de	l’élec-
tricité	et	aux	particuliers	l’assistance	technique	et	financière	né-
cessaire	pour	soutenir	les	initiatives	en	matière	d’électrification	
rurale.	
Dans	 ce	 cadre,	 il	 développe	des	programmes	d’électrification	
arrêtés	sur	la	base	du	plan	d’électrification	rurale	défini	par	le	
Ministre	chargé	de	l’Energie.	A	cet	effet	elle	a	pour	mission	de	:
•	organiser	les	appels	d’offres	pour	l’octroi	de	nouvelles	conces-
sions	de	distribution	en	milieu	rural;
•	inviter	et	encourager	les	opérateurs	privés	à	répondre	aux	ap-
pels	à	projets	d’électrification	rurale	;
•	statuer	périodiquement	sur	les	demandes	d’octroi	de	finance-
ment	de	ces	projets.

Domaine Saint-Louis Dagana Podor Région

Education

LycéE 21 11 25 57
cOLLègE 25 24 45 94
EcOLE éLéMEN-
tAIRE

198 248 351 797

DIPE 115 29 39 183

Santé

HôPItAL 1 1 1 3
cENtRE DE SANté 2 3 3 8
POStE DE SANté 18 35 59 112
cASE DE SANté 38 45 94 177

Eau potable

fORAgE/uPt 4 39 160 203
uSINE SDE 2 2 1 5
Château	d’eau 6 53 122 181
Réservoir	au	sol 1 2 54 57

SPORt

Stade 5 5 4 14
Terrain clôturé 6 3 6 15
Plateau multi-
fonctionnel 3 6 4 13

TABLEAU 2: INFRASTRUCTURES SOCIALES DE BASE à SAINT-LOUIS

A

3.1.6. LA SOCIéTé NATIONALE D’éLECTRICITé DE SéNéGAL (SE-
NELEC)
Instituée	par	la	loi	98-06	du	28	janvier	1998	du	14	avril	1998,	
la	SENELEC	est	une	société	anonyme	à	capitaux	publics	ma-
joritaires,	concessionnaire	de	la	production,	du	transport,	de	la	
distribution	 et	 de	 la	 vente	de	 l’énergie	 électrique	mais	 égale-
ment,	de	l’identification,	du	financement	et	de	la	réalisation	de	
nouveaux	ouvrages	sur	son	périmètre.	Elle	fonctionne	avec	ses	
seules	ressources	et	dit	assurer	l’équilibre	de	son	compte	d’ex-
ploitation.	Société	à	caractère	industrielle	et	commerciale,	elle	
bénéficie	d’une	concession	exclusive	de	 la	gestion	du	service	
public	de	 l’électricité.	C’est	pourquoi	elle	se	voit	octroyer	un	
droit	réel	sur	les	ouvrages,	les	installations	et	les	domaines	pu-
blics	nécessaires	à	l’accomplissement	de	sa	mission.
En	 contrepartie	 de	 ces	 prérogatives	 de	 puissance	 publique,	
la	 SENELEC	 a	 un	 devoir	 d’accomplissement	 d’une	 mission	
d’intérêt	général.	Son	capital	étant	entièrement	détenu	par	des	
personnes	 de	 droit	 public,	 le	 conseil	 d’administration	 a	 une	
importance	déterminante	dans	la	vie	de	la	société.	Un	conseil	
de	surveillance	statue	sur	 l’augmentation	ou	 la	diminution	du	
capital.
L’Etat	assure	la	régulation	et	le	contrôle	du	secteur	pour	la	re-
cherche	de	l’efficacité	du	système	économique	à	travers	le	Mi-
nistère	de	l’Energie	qui	assure	la	tutelle	administrative	et	tech-
nique	du	secteur	de	l’énergie	par	l’intermédiaire	de	la	Direction	
de	 l’Energie	et	de	 la	commission	de	régulation	du	Secteur	de	
l’Electricité.
3.1.7. MINISTèRE DE L’ENvIRONNEMENT ET DU DévELOPPEMENT 
DURABLE (MEDD)
L’article	premier	du	décret	n°	2014-880	du	22	juillet	2014	ré-
sume	 les	 attributions	 du	 Ministre	 de	 l’Environnement	 et	 du	
Développement	Durable.	En	effet,	 il	prépare	et	met	en	œuvre	
la	politique	définie	par	 le	Chef	de	 l’État	 en	matière	de	veille	
environnementale,	de	lutte	contre	les	pollutions	et	de	protection	
de	la	nature,	de	la	faune	et	de	la	flore.
Le	MEDD	est	responsable,	sous	réserve	des	compétences	dévo-
lues	aux	collectivités	territoriales,	de	la	protection	de	l’environ-
nement	et,	à	ce	titre,	il	prend	les	mesures	pour	prévenir	et	lutter	
contre	les	pollutions	de	toute	nature.	Il	a	autorité	sur	les	parcs	
nationaux	et	autres	aires	protégées.	Il	facilite	l’accès	à	ces	es-
paces	tout	en	veillant	à	leur	assurer	un	haut	degré	de	protection.
Il	prépare	et	applique	la	législation	et	la	réglementation	en	ma-
tière	de	chasse	et	veille	à	la	protection	des	espèces	les	plus	me-
nacées.
Il	 a	 en	 charge	 la	 lutte	 contre	 la	 désertification	 et	 celle	 contre	
les	feux	de	brousse.	Il	applique	la	politique	de	protection	et	de	
régénération	des	sols.
Il	aide	les	collectivités	locales	à	faire	face	à	la	collecte	des	dé-
chets	et	 il	en	assure	 le	 traitement.	 Il	appuie	 les	 initiatives	des	
collectivités	territoriales	et	des	mouvements	associatifs	en	ma-
tière	d’environnement.
Il	représente	le	Sénégal	dans	les	réunions	internationales	tech-
niques	consacrées	à	la	protection	de	l’environnement,	au	déve-
loppement	durable,	au	climat	et	à	la	biodiversité.

3.1.8. CENTRE DE SUIvI ECOLOGIqUE (CSE)
Le	CSE	est	créé	en	1986	sous	forme	de	projet	puis	est	devenu	
une	association	d’utilité	publique	en	1993	placé	sous	la	tutelle	
technique	du	ministère	en	charge	de	l’environnement.
Il	a	pour	mission	de	contribuer	à	la	connaissance	et	à	la	gestion	
durable	des	ressources	naturelles	et	de	l’environnement,	par	la	
production	et	la	diffusion	de	produits	et	de	services	d’aide	à	la	
décision	pour	notamment	l’Etat,	les	collectivités	territoriales,	le	
secteur	privé,	 la	société	civile,	 les	 institutions	de	recherche	et	
de	développement,	les	organisations	de	producteurs	et	les	parte-
naires	au	développement.	
A	ce	titre,	les	interventions	du	CSE	couvrent	des	domaines	va-
riés	tels	que	:
•	l’appui	à	l’aménagement	du	territoire	et	à	la	gestion	urbaine	;
•	 le	 soutien	 scientifique	et	 technique	 à	 la	gestion	durable	des	
terres	;
•	l’appui	à	la	gestion	décentralisée	des	ressources	naturelles,	les	
évaluations	environnementales	et	sociales	;
•	le	suivi	des	efforts	de	lutte	contre	la	pauvreté,	l’appui	à	la	lutte	
contre	les	changements	climatiques.
3.2 SITUATION DE L’OFFRE éNERGéTIqUE DANS LA RéGION DE 
SAINT-LOUIS

3.2.1 LES RESSOURCES LIGNEUSES

L’utilisation	du	bois	se	fait	en	deux	formes	:	le	bois	de	chauffe	
ou	le	charbon	de	bois.		La	coupe	de	bois	ou	sa	transformation	
en	charbon	est	formellement	interdite	dans	la	région	de	Saint-
Louis.	Cependant	les	populations	rurales	sont	autorisées	au	ra-
massage	pour	l’usage	domestique.	A	cet	effet	la	quantité	de	bois	
collecté	en	2010	a	connu	une	hausse	de	148%.
3.2.2 L’OFFRE EN HyDROCARBURES

La	 fourniture	 de	 GAZ	 est	 assurée	 par	 trois	 concessionnaires	
principaux	:	Total	Gaz,	Touba	Gaz	et	Lobbou	Gaz.	L’offre	est	
principalement	constituée	par	les	bouteilles	de	2,7	kg,	6	kg	et	
12	kg	utilisées	dans	les	ménages	et	celles	de	32	et	38	kg	dispo-
nibles	sur	commande.	
3.2.3 L’éLECTRICITé

En	 termes	d’offre	 en	 électricité,	 il	 y	 a	 deux	 concessionnaires	
dans	la	région	:	la	SENELEC	et	la	Compagnie	Maroco-Séné-
galaise	d’Electricité.
Pour	ce	qui	est	de	la	SENELEC,	la	situation	au	niveau	nationale	
fait	état	d’un	niveau	de	satisfaction	acceptable	par	rapport	aux	
objectifs	qui	étaient	fixés	pour	 la	période	 triennal	2013-2015.	
En	effet,	pour	le	milieu	urbain	125597	nouveaux	clients	domes-
tiques	pour	une	cible	de	105506	clients	soit	un	taux	de	réalisa-
tion	de	119%.	En	milieu	urbain,	34019	clients	ont	été	raccordé	
pour	une	cible	de	54534	clients	soit	un	taux	de	réalisation	de	
62%.	 Le	 taux	 global	 de	 réalisation	 des	 objectifs	 avoisine	 les	
100%.	Mais	ce	chiffre	cache	une	disparité	énorme	entre	la	ville	
et	le	monde	rural	en	termes	d’offre	en	électricité.
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3.1.6. LA SOCIéTé NATIONALE D’éLECTRICITé DE SéNéGAL (SE-
NELEC)
Instituée	par	la	loi	98-06	du	28	janvier	1998	du	14	avril	1998,	
la	SENELEC	est	une	société	anonyme	à	capitaux	publics	ma-
joritaires,	concessionnaire	de	 la	production,	du	 transport,	de	
la	distribution	et	de	la	vente	de	l’énergie	électrique	mais	éga-
lement,	de	l’identification,	du	financement	et	de	la	réalisation	
de	nouveaux	ouvrages	sur	son	périmètre.	Elle	fonctionne	avec	
ses	seules	ressources	et	dit	assurer	l’équilibre	de	son	compte	
d’exploitation.	Société	à	caractère	industrielle	et	commerciale,	
elle	bénéficie	d’une	concession	exclusive	de	la	gestion	du	ser-
vice	public	de	l’électricité.	C’est	pourquoi	elle	se	voit	octroyer	
un	droit	réel	sur	les	ouvrages,	les	installations	et	les	domaines	
publics	nécessaires	à	l’accomplissement	de	sa	mission.
En	 contrepartie	 de	 ces	 prérogatives	 de	 puissance	 publique,	
la	SENELEC	a	un	devoir	d’accomplissement	d’une	mission	
d’intérêt	général.	Son	capital	étant	entièrement	détenu	par	des	
personnes	 de	 droit	 public,	 le	 conseil	 d’administration	 a	 une	
importance	déterminante	dans	la	vie	de	la	société.	Un	conseil	
de	surveillance	statue	sur	l’augmentation	ou	la	diminution	du	
capital.
L’Etat	 assure	 la	 régulation	 et	 le	 contrôle	 du	 secteur	 pour	 la	
recherche	 de	 l’efficacité	 du	 système	 économique	 à	 travers	
le	Ministère	de	 l’Energie	qui	assure	 la	 tutelle	administrative	
et	technique	du	secteur	de	l’énergie	par	l’intermédiaire	de	la	
Direction	de	l’Energie	et	de	la	commission	de	régulation	du	
Secteur	de	l’Electricité.
3.1.7. MINISTèRE DE L’ENvIRONNEMENT ET DU DévELOPPEMENT 
DURABLE (MEDD)
L’article	premier	du	décret	n°	2014-880	du	22	juillet	2014	ré-
sume	 les	 attributions	 du	Ministre	 de	 l’Environnement	 et	 du	
Développement	Durable.	En	effet,	il	prépare	et	met	en	œuvre	
la	politique	définie	par	le	Chef	de	l’État	en	matière	de	veille	
environnementale,	de	lutte	contre	les	pollutions	et	de	protec-
tion	de	la	nature,	de	la	faune	et	de	la	flore.
Le	MEDD	est	responsable,	sous	réserve	des	compétences	dé-
volues	aux	collectivités	territoriales,	de	la	protection	de	l’en-
vironnement	et,	à	ce	titre,	il	prend	les	mesures	pour	prévenir	
et	lutter	contre	les	pollutions	de	toute	nature.	Il	a	autorité	sur	
les	parcs	nationaux	et	autres	aires	protégées.	Il	facilite	l’accès	
à	ces	espaces	tout	en	veillant	à	leur	assurer	un	haut	degré	de	
protection.
Il	 prépare	 et	 applique	 la	 législation	 et	 la	 réglementation	 en	
matière	de	chasse	et	veille	à	la	protection	des	espèces	les	plus	
menacées.
Il	a	en	charge	la	lutte	contre	la	désertification	et	celle	contre	
les	feux	de	brousse.	Il	applique	la	politique	de	protection	et	de	
régénération	des	sols.
Il	 aide	 les	 collectivités	 locales	 à	 faire	 face	 à	 la	 collecte	 des	
déchets	et	 il	 en	assure	 le	 traitement.	 Il	 appuie	 les	 initiatives	
des	collectivités	territoriales	et	des	mouvements	associatifs	en	
matière	d’environnement.
Il	représente	le	Sénégal	dans	les	réunions	internationales	tech-
niques	consacrées	à	la	protection	de	l’environnement,	au	dé-
veloppement	durable,	au	climat	et	à	la	biodiversité.

3.1.8. cENtRE DE SuIvI EcOLOgIquE (cSE)
Le	CSE	est	créé	en	1986	sous	forme	de	projet	puis	est	devenu	
une	association	d’utilité	publique	en	1993	placé	sous	la	tutelle	
technique	du	ministère	en	charge	de	l’environnement.
Il	a	pour	mission	de	contribuer	à	la	connaissance	et	à	la	gestion	
durable	des	ressources	naturelles	et	de	l’environnement,	par	la	
production	et	la	diffusion	de	produits	et	de	services	d’aide	à	la	
décision	pour	notamment	l’Etat,	les	collectivités	territoriales,	
le	secteur	privé,	la	société	civile,	les	institutions	de	recherche	
et	de	développement,	 les	organisations	de	producteurs	et	 les	
partenaires	au	développement.	
A	 ce	 titre,	 les	 interventions	 du	CSE	 couvrent	 des	 domaines	
variés	tels	que	:
•	l’appui	à	l’aménagement	du	territoire	et	à	la	gestion	urbaine	;
•	le	soutien	scientifique	et	technique	à	la	gestion	durable	des	
terres	;
•	l’appui	à	la	gestion	décentralisée	des	ressources	naturelles,	
les	évaluations	environnementales	et	sociales	;
•	 le	suivi	des	efforts	de	 lutte	contre	 la	pauvreté,	 l’appui	à	 la	
lutte	contre	les	changements	climatiques.
3.2 SITUATION DE L’OFFRE éNERGéTIqUE DANS LA RéGION DE 
SAINT-LOUIS

3.2.1 LES RESSOuRcES LIgNEuSES

L’utilisation	du	bois	se	fait	en	deux	formes	:	le	bois	de	chauffe	
ou	le	charbon	de	bois.		La	coupe	de	bois	ou	sa	transformation	
en	charbon	est	formellement	interdite	dans	la	région	de	Saint-
Louis.	 Cependant	 les	 populations	 rurales	 sont	 autorisées	 au	
ramassage	pour	l’usage	domestique.	A	cet	effet	la	quantité	de	
bois	collecté	en	2010	a	connu	une	hausse	de	148%.
3.2.2 L’OFFRE EN HyDROCARBURES

La	fourniture	de	GAZ	est	assurée	par	 trois	concessionnaires	
principaux	:	Total	Gaz,	Touba	Gaz	et	Lobbou	Gaz.	L’offre	est	
principalement	constituée	par	les	bouteilles	de	2,7	kg,	6	kg	et	
12	kg	utilisées	dans	les	ménages	et	celles	de	32	et	38	kg	dispo-
nibles	sur	commande.	
3.2.3	 L’électricité
En	termes	d’offre	en	électricité,	il	y	a	deux	concessionnaires	
dans	la	région	:	la	SENELEC	et	la	Compagnie	Maroco-Séné-
galaise	d’Electricité.
Pour	ce	qui	est	de	la	SENELEC,	la	situation	au	niveau	natio-
nale	fait	état	d’un	niveau	de	satisfaction	acceptable	par	rapport	
aux	objectifs	qui	étaient	fixés	pour	la	période	triennal	2013-
2015.	En	effet,	pour	le	milieu	urbain	125597	nouveaux	clients	
domestiques	pour	une	cible	de	105506	clients	soit	un	taux	de	
réalisation	de	119%.	En	milieu	urbain,	34019	clients	ont	été	
raccordé	pour	une	cible	de	54534	clients	soit	un	taux	de	ré-
alisation	de	62%.	Le	 taux	global	de	réalisation	des	objectifs	
avoisine	les	100%.	Mais	ce	chiffre	cache	une	disparité	énorme	
entre	la	ville	et	le	monde	rural	en	termes	d’offre	en	électricité.
La	cible	actuelle	du	gouvernement	sur	la	période	2017-2019	
est	de	raccorder	243	192	et	67	514	nouveaux	abonnés	respec-
tivement	en	zone	urbaine	et	rurale.	
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Au	regard	du	tableau	ci-dessus,	la	région	de	Saint-Louis	a	en-
registré	un	nombre	de	clients	UD	de	36	969	en	2015	et	un	taux	
d’électrification	de	68%.	En	termes	de	cible,	18	687	nouveaux	

clients	UD	seront	électrifiés	en	2019,	soit	un	taux	d’électrifi-
cation	attendu	qui	s’élève	à	91%.

ZONES uR-
bAINES DES 
RégIONS

NbRE DE 
MéNAgES EN 
2015*

NbRE DE 
cLIENtS uD 
EN 2015

tAux 
D’éLEctRI-
fIcAtION EN 
2015**

NbRE DE 
MéNAgES EN 
2019

tAux 
D’éLEctRIfI-
cAtION cIbLE 
EN 2019***

NbRE DE 
cLIENtS uD 
cIbLE EN 
2019

NbRE DE 
NOuvEAux 
cLIENtS uD 
cIbLE EN 
2019

DAkAR**** 517 143 424 936 82% 561 847 98% 550 610 125 671
tHIèS 112 054 83 104 74% 124 494 93% 115 780 32 676
fAtIck 14 078 10 685 76% 15 999 93% 14879 4 194
kOLDA 23 985 11 284 47% 26 942 70% 18 859 7 575
SéDHIOu 9 112 4 712 52% 10 235 75% 7 676 2 964
tAMbAcOuN-
DA

22 610 15 007 66% 25 460 89% 22 660 7 653

kéDOugOu 5 716 2 689 47% 6 436 70% 4 504 1 815
kAOLAck 42 518 34 289 81% 47 686 98% 46 733 12 444
kAffRINE 9 616 5 918 62% 10 784 85% 9 167 3 249
DIOuRbEL 27 233 24 246 89% 30 753 97% 29 830 5 584
LOugA 23 324 20 531 88% 26 142 98% 25 619 5 088
SAINt-LOuIS 54 298 36 969 68% 61 160 91% 55 656 18 687
MAtAM 11 853 6 705 57% 13 325 80% 10 660 3 955
ZIguINcHOR 36 337 23 199 64% 40 041 87% 34 836 11 637
SENEgAL 909 879 704 277 77% 1 001 304 95% 947 469 243 192

TABLEAU 3 : zONE URBAINE DES RéGIONS

 *DONNéES DE SIE-SéNéGAL ET DE L’ANSD      ** DONNéES FOURNIES PAR SENELEC        *** TAUX D’éLECTRIFICATION      **** 
TOUTE LA RéGION DE DAkAR EST CONSIDéRéE COMME zONE URBAINE

ZONES  
RuRALES DES 

RégIONS

Nombre de 
ménages en 

2015*

Nombre de 
clients UD 
en 2015**

Taux d’élec-
trification 
en 2015***

Nombre de 
ménages en 

2019*

Taux d’élec-
trification 
cible en 
2019***

Nombre de 
clients UD 

cible en 
2019

Nombre de 
nouveaux 
clients UD 

cible en 
2019

Thiès 93 240 49 141 53% 10 591 60% 62 155 13 014
Fatick 63 121 9 973 16% 71 762 20% 14 352 4 379
Kolda 51 196 1 858 4% 57 514 8% 4 601 2 743
Sédhiou 34 205 2 575 8% 38 427 12% 4 611 2 036
T a m b a -
counda 51 985 4 794 9% 58 547 13% 7 611 2 817

Kédougou 14 497 93 1% 16 329 6% 980 887
Kaolack 58 402 6 096 10% 65 514 14% 9 171 3 075
Kaffrine 47 586 1 028 2% 53 379 7% 3 737 2 709
Diourbel 138 118 65 780 47% 157 111 54% 84 840 19 060
Louga 79 776 14 754 18% 89 423 23% 20 567 5 813
Saint-Louis 62 646 16 518 26% 70 557 30% 21 167 4 649
Matam 45 343 13 127 29% 50 970 33% 16820 3 693
Ziguinchor 43 395 8 837 20% 47 814 24% 11 475 2 638
SENEGAL 784 510 194 174 25% 880 935 29.8% 262 088 67 514

TABLEAU 4: zONES RURALE DES RéGIONS



A

Ce	tableau	indique	un	taux	d’électrification	rurale	faible	pour	
la	région	de	Saint-Louis	par	rapport	à	sa	zone	urbaine	en	2015,	
26%	soit	un	nombre	de	clients	UD	de	16	518	même	si	ce	taux	
dépasse	légèrement	la	moyenne	nationale	qui	est	de	25%.	
De	même	 les	 objectifs	 fixés	 en	 termes	 d’électrification	 sont	

plus	modestes	 en	 zone	 rurale	 qu’en	 zone	 urbaine	 soit	 pour	
Saint-Louis	un	nombre	de	clients	UD	cible	de	21	167		et	un	
taux	d’électrification	prévu	de	30%		toujours	en	deçà	du	taux	
en	milieu	urbain	et	au-dessus	de	la	moyenne	nationale	qui	est	
de	29.8%.	*

DéPARtEMENt WOyOfAL cLASSIquE

SAINt-LOuIS 45 579 7 405 42 258
RIcHARD-tOLL (RI-
cHARD-tOLL, DAgANA Et 
PODOR

29 348 4 614 24 599

tOtAux 74 927 12 019 66 857

TABLEAU 3 : zONE URBAINE DES RéGIONS

3.3 SITUATION DE LA DEMANDE éNERGéTIqUE DANS LA RéGION 
DE SAINT-LOUIS

Cette	partie	concerne	les	résultats	des	données	collectées	dans	
la	 phase	 de	 terrain	 qui	 permettent	 d’avoir	 une	 vue	 panora-
mique	de	 la	 situation	 énergique	dans	 la	 région	 à	 travers	 les	
acteurs	suivants	:	les	ménages,	les	TPE,	les	opérateurs	écono-
miques	et	 les	 infrastructures	sociales	de	base.	Elle	concerne	
spécifiquement	 les	caractéristiques	des	ménages	et	des	TPE,	
leurs	 accès	 et	 l’utilisation	 à	 l’énergie.	En	 outre,	 la	 situation	
de	 l’accès	 à	 l’énergie	 a	 été	 faite	 pour	 les	 opérateurs	 écono-
miques	et	 les	infrastructures	sociales	de	base	notamment	les	
ouvrages	hydrauliques	mais	aussi	l’identification	de	quelques	
contraintes	qui	entravent	leur	développement.

3.3.1 CARACTéRISTIqUES DES MéNAGES ET DES TPE
3.3.1.1 TAILLE DES MéNAGES

La	taille	des	ménages	est	une		variable	pertinente	qui	renseigne	
sur	son	niveau	de	consommation	en	énergie.	Le	tableau	ci-des-
sous	indique	qu’il	y	a	en	moyenne	16	personnes	par	ménage.	
Si	on	exprime	les	données	selon	le	département,	on	constate	
que	Saint-Louis	est	 légèrement	en	deçà	de	 la	moyenne	avec	
15	personnes	par	ménage.	Ce	nombre	indique	qu’on	est	loin	
des	familles	nucléaires	et	que	la	demande	en	énergie	des	mé-
nages	est	fonction	du	nombre	de	personnes	qui	y	vivent.	Ce	
qui	laisse	présager	déjà	que	les	besoins	des	ménages	en	éner-
gie	est	importante.

Département
Nb ménage enquêté Taille moyenne des ménages
Rural Urbain Total Rural Urbain Total

DAgANA 365 527 892 16 16 16
PODOR 772 229 1 001 16 17 16

SAINt-LOuIS 301 78 379 15 16 15
tOtAL 1 438 834 2 272 15 16 16

%. 63% 37% 100%

TABLEAU 6: TAILLE DES MéNAGES

3.3.1.2 LES ACTIvITéS DES MéNAGES

Tout	comme	leur	taille,	les	types	d’activités	des	ménages	per-
mettent	de	connaitre	et	d’estimer	leurs	besoins	en	termes	de	
consommation	énergétique	mais	aussi	leur	potentiel	de	déve-

loppement	et	d’accès	à	l’énergie.	A	ce	propos,	il	faut	distinguer	
d’une	 part	 les	 activités	 exercées	 par	 les	ménages	 et	 d’autre	
part,	l’activité	principale	des	ménages	(Cf.	Tableau	no5).

A

Type d'activités DAgANA PODOR SAINt-LOuIS RégION

cuLtuRE DE RENtE 32,2% 22,8% 29,0% 27,5%
cuLtuRE vIvRIèRE 11,9% 22,7% 9,2% 16,2%
PêcHE 1,5% 1,3% 4,5% 1,9%
ELEvAgE 4,3% 18,0% 4,5% 10,3%
cOMMERcE 22,2% 13,0% 24,3% 18,5%
ARtISANAt 4,5% 6,9% 7,7% 6,1%
EMIgRAtION 0,0% 0,6% 0,3% 0,3%
MARAbOut 0,6% 1,1% 0,3% 0,7%
MéNAgE 0,2% 2,7% 1,3% 1,5%
PREStAtION DE 
SERvIcES

0,4% 0,1% 0,5% 0,3%

REtRAItE 2,2% 0,7% 1,6% 1,5%
SALAIRE 16,8% 7,8% 13,2% 12,2%
tRANSfERt 
D'ARgENt

0,2% 0,8% 0,8% 0,6%

tRANSPORt 3,0% 1,6% 2,9% 2,4%
Le	graphique	ci	–après	visualise	les	résultats	concernant	les	
activités	qui	sont	considérées	par	les	ménages	comme	étant	
leur	 principales	 activités.	 En	 effet,	 14	 activités	 sont	 citées	
comme	étant	les	activités	principales	des	ménages.	Toutefois,	

c’est	la	culture	de	rente,	le	commerce,	la	culture	vivrière,	les	
travaux	salariaux,	l’élevage	et	l’artisanat	qui,	par	ordre	d’im-
portance,	sont	les	plus	pratiquées.	

TABLEAU 7: TyPES D’ACTIvITéS EXERCéES PAR LES MéNAGES

L’essentiel	des	revenus	des	ménages	provient	donc	de	ces	ac-
tivités	qui	contribuent	à	satisfaire	 	à	 l’essentiel	des	besoins	
familiaux.	La	prédominance	des	activités	agropastorales	 té-

moignent	alors	de	l’existence	d’un	cadre	propice	au	dévelop-
pement	d’énergies	propres	telles	que	le	biogaz.



A

Les	habitations	avec	des	murs	en	ciment	sont	plus	notées	dans	
le	département	de	Saint-Louis	(89,4%),	suivi	de	Dagana	et	de	
Podor	avec	respectivement	76,2%	et	54,8%.	Les	habitats	avec	
des	murs	en	paille	sont	répertoriés	 le	plus	dans	ces	deux	der-
niers	départements	contrairement	à	Saint-Louis.	Lequel	dépar-
tement	totalise	aussi	le	plus	faible	pourcentage	d’habitats	avec	
des	murs	à	base	de	terre	(2,1%).
La	représentativité	de	ces	trois	matériaux	peut	être	appréhendée	
aussi	sous	l’angle	du	milieu	de	résidence.	En	effet,	les	habitats	

avec	des	murs	à	base	de	ciment	sont	plus	remarqués	en	milieu	
urbain	qu’en	milieu	rural	en	raison	notamment	de	la	situation	
socio-économique	plus	ou	moins	bonne.	La	paille		est	plus	uti-
lisée	 en	milieu	 rural	 avec	 20,2	%	du	 fait	 de	 la	 tradition	 ;	 de	
la	 disponibilité	 des	 matériaux	 utilisés	 et	 des	 caractéristiques	
géophysiques	de	la	zone.	Il	en	est	de	même	aussi	des	habitats	
construits	à	base	de	terre	avec	20,3%	en	milieu	rural	et	9%	en	
milieu	urbain.	

MILIEu DE RéSIDENcE cIMENt PAILLE tERRE

RuRAL 59,5% 20,2% 20,3%
uRbAIN 85,5% 5,5% 9,0%
tOtAL 69,0% 14,8% 16,2%

• TyPES DE TOITS

Trois	types	de	toits	sont	répertoriés	:	les	toits	en	ciment,	les	toits	
en	paille	et	les	toits	en	tôle.	La	typologie	des	toits	peut	égale-
ment	être	faite	suivant	deux	variables	:	département	et	milieu	

de	résidence.	Au	plan	régional,	les	habitats	avec	un	toit	en	tôle	
(56,9%)	sont	plus	importants	suivis	respectivement	des	habitats	
avec	des	toits		en	ciment	(29,7%)	et	en	paille	(13,4%).

TABLEAU 8: TyPES D’HABITAS SELON LE MILIEU DE RéSIDENCE

DéPARtEMENt cIMENt PAILLE tôLE

DAgANA 31,8% 9,6% 58,5%
PODOR 22,2% 21,6% 56,2%
SAINt-LOuIS 44,6% 0,8% 54,6%
Total 29,7% 13,4% 56,9%

TABLEAU N°9: TyPE DES TOITS DES HABITATS PAR DéPARTEMENT

Le	pourcentage	de	toits	en	ciment	est	plus	important	respective-
ment	dans	les	départements	de	Saint-Louis	(44,6%)	et	de	Daga-
na	(31,8%)	contrairement	au	département	de	Podor	(22,2%).	A	
contrario,	c’est	dans	le	département	de	Podor	que	l’on	retrouve	
le	plus	grand	nombre	de	toits	en	paille	(21,6%)	suivi	de	Daga-

na	(9,6%)	et	enfin	de	Saint-Louis	(0,8%).	Toutefois,	le	tableau	
reste	 relativement	 homogène	 s’il	 s’agit	 du	 nombre	 d’habitats	
avec	un	toit	en	tôle		quel	que	soit	le	département	considéré.

A

S’agissant	de	la	variable	milieu	de	résidence,	sont	plus	notés	en	
milieu	urbain	les	habitats	avec	des	toits	en	ciment.	Toutefois,	
les	habitats	avec	toits	en	paille	sont	plus	remarqués	en	milieu	
rural	qu’en	milieu	urbain.	Au-delà	de	ces	disparités	entre	les	
milieux	de	résidence,	un	équilibre	est	noté	entre	ces	derniers	
pour	l’accès		et	utilisation	de	l’énergie	dans	les	ménages.
3.3.2 ACCèS à L’éLECTRICITé

L’accès	à	l’électricité	dans	les	ménages	a	été	renseigné	selon	
ces	deux	échelles	ou	variables	que	 sont	 le	département	et	 le	
milieu	de	résidence.	Au	plan	régional,	il	apparait	que	le	taux	
d’accès	à	l’électricité	dans	les	ménages	en	2018	est	de	67%.	
Ce	taux	a	connu	de	un	bond	de	16%	par	rapport	à	2016	où	il	
se	situait	à	51%	(RGPHAE	2013).	.	La	région	de	Saint-Louis	
dépasse	le	taux	d’accès	national	qui	était	de	61.7%	en	2017.	



A

Ce	taux	cache	quelques	disparités	selon	les	départements	et	les	
milieux	de	résidence.	Ainsi,	le	département	de	Saint-Louis	pré-
sente	un	taux	d’accès		satisfaisant	de		88,	7%,	suivi	respective-

ment	de	Dagana	et	Podor	pour	des	taux	de	85,4	%	et	41,2	%.	De	
même,	le	taux	d’accès	des	ménages	est	plus	important	en	milieu	
urbain	qu’en	milieu	rural	avec	respectivement	88.5%	et	53.7%.		

Toutefois,	 le	 taux	 d’accès	 géographique	 à	 l’électricité	 est	 de	
43%	au	niveau	régional.	Cet	indicateur	est	le	rapport	entre	les	
localités	disposant	de	l’électricité	sur	le	nombre	total	de	locali-
tés.	Si	au	niveau	de	la	zone	urbaine	tous	les	quartiers	ont	accès	
à	 l’électricité,	 seuls	 32%	des	villages	 ont	 accès	 à	 l’électricité	
dans	 la	 zone	 rurale,	 soit	 585	 localités	 dépourvus	 d’électricité	
dans	la	région.	Les	disparités	en	termes	d’accès	des	localités	à	

l’électricité	sont	également	constatées	au	niveau	des	différents	
départements.	.	En	effet,	le	département	de	Saint-Louis	affiche	
un	taux	d’accès	de	50%	contre	des	taux	respectifs	de	45%	et	de	
36%	pour	 les	départements	de	Podor	et	de	Dagana.	Les	com-
munes	de	Ngnith,	Bokhol	et	Fanaye	affichent	les	taux	d’accès	
les	plus	faibles	de	la	région.

A

• LES éqUIPEMENTS UTILISéS PAR LES MéNAGES

Les		types	d’équipements	électriques	utilisés	dans	les	ménages	
constituent	une	variable	 significative	 en	 termes	de	mesure	du	
niveau	de	consommation	d’énergie	des	ménages.	L’enquête	ré-
vèle	que	 tous	 les	ménages	disposent	de	divers	matériels	élec-
triques.	Mais	c’est		le	matériel	d’éclairage	(ampoules	et	lampes	
solaires)	qui	occupe	la	première	place	avec	un	nombre	moyen	
d’ampoules	 par	 ménage	 qui	 tourne	 autour	 de	 7	 ou	 6	 et	 	 un	
nombre	moyen	 de	 lampes	 solaires	 par	ménage	 compris	 entre	
4	et	3.	Ensuite,	viennent	les	téléviseurs	et	les	ventilateurs	dont	

le	nombre	moyen	par	ménage	est	autour	de	2.	Les	autres	équi-
pements	notés	sont	les	frigos,	les	climatiseurs	et	les	machines	à	
coudre	avec	en	moyenne	1	par	ménage.
Ces	équipements	électriques	sont	achetés	à	travers	des	revenus	
issus	 de	 sources	 variées.	 Mais	 l’essentiel	 provient	 des	 fonds	
propres	des	propriétaires	 soit	88,1%	et	des	 revenus	 familiaux	
soit	19,1%.	Une	 infime	partie	de	ces	équipements	est	achetée	
à	travers	l’argent	des	tontines,	des,	projets	et	autres	sources	de	
revenus	soit	respectivement	2,3%,	0,2%	et	2%.	

TABLEAU 7: SOURCE DE FINANCEMENT DES éqUIPEMENTS UTILISéS

• SATISFACTION DES MéNAGES PAR RAPPORT à LA FOURNITURE 
D’éLECTRICITé

Le	niveau	de	 satisfaction	des	ménages	par	 rapport	 à	 la	quali-
té	 du	 service	d’électricité	 est	moyen.	Ainsi,	 42,	 6	%	des	mé-
nages	se	disent	satisfait,	37%	peu	satisfait,	13,8%	pas	satisfait	
et	 6,6	%	 très	 satisfait	 du	 service.	Mais	 selon	 le	 département,	

nous	pouvons	constater	que	Podor	présente	plus	de	ménages	qui	
sont	satisfaits	du	service	avec	45,4	%	suivi	respectivement	de	
Saint-Louis	et	Podor	pour	des	taux	de	45,2	%	et	39,9	%.	C’est	
le	même	constat	qu’on	peut	faire	si	on	s’intéresse	au	milieu	de	
résidence.

 TABLEAU 8: NIvEAU DE SATISFACTION SELON LE DéPARTEMENT ET LE MILIEU DE RéSIDENCE



A

Le	 niveau	 de	 satisfaction	 diffère	 selon	 le	 type	 de	 fournisseur	
d’électricité.	A	ce	niveau,	les	clients	de	la	SENELEC	présente	
un	niveau	de	satisfaction	plus	élevé	suivi	de	ceux	qui	sont	des-
servis	par	les	voisins.	L’enquête	révèle	aussi	un	niveau	d’insa-
tisfaction	 trop	 important	par	 rapport	au	service	de	 la	COMA-
SEL	soit	58%	des	ménages	concernés	qui	se	disent	pas	satisfaits	

et	25,	8	%	peu	satisfait	contre	15,	7%	seulement	qui	sont	satis-
faits	(Cf.	 tableau	ci-dessous).	Cela	s’explique	par	 l’incompré-
hension	de	 la	 tarification	du	service	par	 les	clients	mais	aussi	
les	dysfonctionnements	notés	dans	le	remplacement	de	certains	
équipements	défectueux.

TABLEAU 9: NIvEAU DE SATISFACTION SELON LE FOURNISSEUR D’éLECTRICITé

Les	ménages	non	électrifiés	ont	recours	à	des	équipements	tels	
que	les	lampes	solaires	et	les	torches	pour	l’éclairage.	Ils	payent	
également	pour	recharger	leurs	téléphones	portables.	Le	nombre	
moyen	de	 lampes	solaires	par	ménage	est	de	4,	de	même	que	
le	 nombre	 de	 torches.	 Pour	 les	 téléphones	 portables,	 c’est	 en	

moyenne	4	par	ménage	quel	que	soit	le	département	considéré.	
En	 ce	 qui	 concerne	 les	 coûts	 de	 l’éclairage	 et	 de	 recharge	
s’élèvent	 environ	 respectivement	 de	 3000	 et	 4500	 FCFA	 par	
mois.

TABLEAU 10: NOMBRE MOyEN D’éqUIPEMENTS DES MéNAGES SANS éLECTRICITé ET COûT MOyEN MENSUEL SELON 
LE DéPARTEMENT

3.3.3 ACCèS AUX COMBUSTIBLES 
3.3.3.1 LE BOIS

3.3.3.1.1 UTILISATION DU BOIS

L’utilisation	faite	du	bois	sera	analysée	selon	les	départements	
et	le	milieu	de	résidence	(Rural	et	urbain).	

GRAPHIqUE 6 : MéNAGE UTILISANT LE BOIS

A

L’utilisation	du	bois	est	extrêmement	importante	dans	la	région	
de	 Saint-Louis	 avec	 un	 taux	 de	 71,7%.	La	 consommation	 de	
bois	reste	très	élevée	dans	le	département	de	Podor	avec	un	taux	
de	91,4	%	du	fait	que	la	quasi-totalité	de	la	population	vive	dans	
la	 ruralité.	 Dans	 les	 départements	 de	 Dagana	 et	 Saint-Louis,	
l’utilisation	du	bois	est	non	moins	importante	avec	respective-

ment	des	taux	de	57,7	%	et	52,8%	à	travers	l’approvisionnement	
par	les	fournisseurs	clandestins.
Il	apparait	ainsi	que	l’utilisation	du	bois	est	beaucoup	plus	im-
portante	 en	milieu	 rural	 qu’en	milieu	 urbain	 pour	 les	 raisons	
susmentionnées.

Au	niveau	régional,	le	nombre	de	ménages	utilisant	le	fagot	est	
beaucoup	plus	 important	que	 celui	utilisant	 la	 charrette	 (79%	
contre	21%).	Pour	ce	qui	est	de	la	charrette,	son	utilisation	est	
plus	remarquée	dans	le	département	de	Saint-Louis	qu’à	Podor	
et	Dagana.	Toutefois,	la	tendance	s’inverse	logiquement	avec	le	
fagot	en	ce	sens	que	l’utilisation	de	celui-ci	est	plus	importante	

dans	ces	deux	derniers	départements	comparés	au	département	
de	Saint-Louis	(71%).	Cette	configuration	en	dit	long	sur	l’as-
pect	plus	ou	moins	rural	et/ou	urbain	de	ces	différents	départe-
ments.	Ainsi,	selon	le	milieu	de	résidence,	le	degré	d’utilisation	
de	la	charrette	et	du	fagot	aussi	bien	dans	le	monde	rural	que	
dans	le	monde	urbain	est	pratiquement	le	même.

3.3.3.1.2 MODE D’ACqUISITION DU BOIS  

Dans	 toute	 la	 région	 de	 Saint-Louis,	 l’acquisition	 du	 bois	 se	
fait	par	achat	et	par	collecte	quand	bien	l’achat	est	un	peu	plus	
important	 que	 la	 collecte	 (51%	 contre	 49%).	Au	 niveau	 des	
départements,	 l’achat	comme	mode	d’acquisition	du	bois	s’il-
lustre	le	mieux	dans	le	département	de	Dagana	(64%)	que	dans	
Saint-Louis	et	Podor	(47%	et	45%).	Par	voie	de	conséquence,	
Dagana	affiche	le	taux	le	plus	faible	pour	ce	qui	est	du	recours	à	
la	collecte	comme	mode	d’acquisition	de	ce	matériau	comparés	

aux	 deux	 autres	 départements	 susmentionnés.	Ces	 différentes	
tendances	donnent	une	idée	de	la	configuration	de	ces	deux	mo-
des	d’acquisitions	dans	les	milieux	urbain	et	rural.	En	effet,	en	
milieu	urbain,	les	ménages	font	plus	recours	à	l’achat	contraire-
ment	dans	les	zones	rurales	où	les	ménages	s’approvisionnent	
dans	les	forêts.	Cette	situation	exacerbe	la	pression	sur	la	res-
source	ligneuse	avec	la	déforestation	
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3.3.3.1.3 PROvENANCE DU BOIS COLLECTé

La	 collecte	 du	 bois	 se	 fait	 principalement	 dans	 les	 forêts	 et	
champs	de	culture.	En	effet,	78%	des	bois	collectés	proviennent	
des	forêts	et	22	%	des	champs	de	culture.	Cela	démontre	que	
les	ménages	de	la	région	de	Saint-Louis	exploitent	clandestine-
ment	les	ressources	forestières	pour	la	satisfaction	des	besoins	
en	énergie	de	cuisson	malgré	l’interdiction	de	la	coupe	abusive.

Dans	les	départements	de	Dagana	et	Podor,	l’exploitation	fores-
tière	est	plus	importante	avec	des	taux	élevés	respectivement	de	
80%	et	87	%.	Cette	situation	impose	la	recherche	d’alternatives	
pour	 limiter	 sensiblement	 la	 destruction	 des	 forêts	 qui	 dispa-
raissent	même	dans	certaines	localités.		

3.3.3.2 LE CHARBON DE BOIS : UTILISATION, MODE D’AP-
PROvISIONNEMENT ET PROvENANCEL’utilisation	du	charbon	de	
bois	 comme	 combustible	 domestique	 est	 relativement	 impor-
tante	dans	la	région	de	Saint-Louis	avec	un	taux	de	44,1%.	Tou-
tefois,	en	s’arrêtant	à	cette	lecture	au	niveau	macro,	on	ne	peut	
guère	avoir	une	bonne	vue	de	l’utilisation	du	charbon	de	bois	
au	 regard	 des	 contrastes	 pour	 le	moins	 apparents	 notés	 entre	
les	 différents	 départements.	 En	 effet,	 dans	 les	 départements	

de	Dagana	et	de	Saint-Louis,	les	ménages	font	plus	recours	au	
charbon	de	bois	à	la	différence	des	ménages	du	département	de	
Podor.	
En	milieu	rural,	l’on	fait	moins	recours	au	charbon	de	bois	qu’en	
milieu	urbain	en	ce	sens	que	le	bois	est	directement	utilisé	pour	
les	besoins	domestiques.

A

• qUANTITé DE CHARBON PAR TyPE D’UNITé

Pour	estimer	la	quantité	moyenne	hebdomadaire	par	type	d’unité	
par	ménage	selon	le	département	et	selon	le	milieu	de	résidence,	
nous	avons	 retenu	deux	mesures	 :	 la	grande	boite	et	 la	petite	
boite.	Ainsi,	au	niveau	de	la	région	de	Saint-Louis,	le	pourcen-
tage	de	ménages	utilisant	la	grande	boite	est	plus	important	avec	
57%	contre	43%.	Au	niveau	des	différents	départements,	c’est	à		
Dagana	et	de	Podor	qu’on	le	retrouve	le	plus	grand	nombre	de	

ménages	utilisant	la	grande	boite	comparés	au	département	de	
Saint-Louis.	Cela	va	sans	dire	que	c’est	dans	ce	dernier	départe-
ment	que	l’on	retrouve	le	plus	grand	nombre	de	ménages	faisant	
recours	à	la	petite	boite	pour	leur	consommation	hebdomadaire	
de	charbon	de	bois.	Toutefois,	il	est	important	de	préciser,	abs-
traction	 faite	des	cadres	urbain	ou	 rural,	un	équilibre	est	noté	
entre	ces	derniers	pour	l’importance	du	recours	à	la	grande	et	à	
la	petite	boite	(57%	et	43%).

3.3.4 UTILISATION DU GAz

Le	tableau	ci-dessous	présente	les	données	sur	le	pourcentage	
des	ménages	 utilisant	 les	 catégories	 de	 gaz	mentionnés	 et	 le	
nombre	de	fois	que	le	gaz	est	renouvelé	dans	le	mois	selon	le	
département.	 La	 bouteille	 de	 6	 kg	 est	 la	 plus	 utilisée	 par	 les	
ménages	 soit	 73%	des	ménages	 au	 niveau	 régional	 suivie	 de	
celle	de	9	kg	(25%	des	ménages).	Les	bouteilles	gaz	de	12	kg	
et	de	3	kg	ne	sont	utilisées	que	par	respectivement	5%	et	14	%	
des	ménages.	Au	regard	des	données	contenues	dans	ce	tableau,	
le	gaz	est	utilisé			en		grande	partie	pour	les	besoins	en	énergie	

de	cuisson.	A	l’échelle	département,	on	s’aperçoit	de	quelques	
disparités.	En	effet,	toutes	catégories	de	gaz	confondues,	Saint-
Louis	est	le	plus	grand	consommateur	de	gaz	suivi	de	Dagana	
ensuite	de	Podor.	Cela	s’explique	par	le	fait	que	le	gaz	est	moins	
accessible	dans	ces	départements	avec	les	ruptures	de	stock	ré-
currents	mais	 aussi	 les	ménages	ont	 la	 	 possibilité	de	 trouver	
d’autres	sources	d’énergie	pour	la	cuisson	notamment	les	com-
bustibles	ligneux.	
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L’utilisation	 du	 gaz	 est	 différentiée	 selon	 le	milieu	 résiden-
tiel.	On	note	une	plus	grande	utilisation	du	gaz	dans	les	zones	
urbaines	du	fait	de	sa	disponibilité,	du	pouvoir	d’achat	assez	
élevé	et	de	la	cherté	des	combustibles	ligneux.	.	En	outre,	on	
peut	 noter	 que	 la	disponibilité	des	 ressources	 ligneuses	 	 ré-
duit	considérablement	la	dépendance	des	ménages	ruraux	au	

gaz.	En	milieu	rural,	le	bois,	le	charbon	de	bois	et	le	gaz	sont	
utilisés	 simultanément	 ou	 en	 alternance.	C’est	 une	 stratégie	
de	diversification	des	sources	d’énergie	déployée	par	les	mé-
nages	pour	amoindrir	les	coûts	d’énergie	pour	la	cuisson	(Cf.	
tableau	ci-dessous).

TABLEAU 17 : qUANTITé MOyENNE MENSUELLE PAR TyPE DE GAz PAR MéNAGE SELON LE DéPARTEMENT

TABLEAU 18 : qUANTITé MOyENNE MENSUELLE PAR TyPE DE GAz PAR MéNAGE SELON LE MILIEU DE RéSIDENCE

3.4 LES TPE
3.4.1 CARACTéRISTIqUES DES TPE
Les	 données	 sur	 l’accès	 à	 l’énergie	 concernent	 uniquement	
les	 localités	électrifiées.	Les	TPE	ciblées	sont	 :	Transforma-
tion	alimentaire,	Assurance,	Atelier	soudeur	/	vulcanisateur	/	
mécanicien,	Banque	ou	IMF,	Boulangerie,	Boutique	ou	com-
merce,	Centre	informatique	ou	vidéo,	Charge	de	téléphone	ou	
batterie,		Coiffeur,		Laverie,	Menuiserie	bois,	Meunier,	Quin-
caillerie,		Restaurant,	Tailleur.	
L’enquête	 informe	 que	 la	 presque	 totalité	 des	 TPE	 visitées	
constituent	des	entreprises	individuelles	soit	95,6%.	Plus	de	la	
moitié	de	ces	entreprises	opèrent	également	dans	l’informel.	
L’enquête	révèle	que	plus	de	 la	moitié	des	TPE	ne	sont	pas	
déclarées	(62%).	Ce	taux	cache	même	une	certaine	disparité	
car		l’essentiel	des	entreprises	déclarées	sont	dans	l’assurance,	
les	services	électroniques,	laverie	et	la	quincaillerie	avec	res-
pectivement	100%	pour	les	trois	premières	et	86%	pour	la	der-
nière	(CF	tableau	ci-dessous).	
En	plus	de	ne	pas	jouir	d’un	statut	légal	et	d’être	individuel,	
l’essentiel	 des	 TPE	 ne	 sont	 pas	 affiliées	 à	 une	 association,	
soit	28%	des	TPE.	Les	seules	entreprises	qui	soient	membres	
d’une	 association	 sont	 généralement	 dans	 les	 domaines	 des	
finances,	de	la	meunerie	et	de	la	couture.	Les	types	de	TPE	qui	
participent	le	moins	à	une	association	sont	dans	l’assurance,	
la	recharge	de	 téléphone	et	de	batterie	et	 la	restauration,	 les	

centres	informatiques	et	la	quincaillerie.		
Les	TPE	visitées	bien	qu’opérant	dans	l’informel,	s’adonnent	
à	des	recrutements	d’employés	qui	peuvent	être	des	membres	
de	la	famille	du	propriétaire	ou	d’autres	personnes	choisies	en	
fonction	de	leurs	compétences.	Mais	ce	qui	est	apparent	à	ce	
niveau,	c’est	la	faible	capacité	de	recrutement	de	ces	TPE.	En	
effet,	on	note	en	moyenne	6	personnes	en	moyenne	par	TPE	
y	compris	les	apprentis	avec	une	légère	discrimination	basée	
sur	le	sexe.	

A

Type d'activité Total %
Boutique ou commerce 141 42,3%
Tailleur 58 17,4%
Atelier soudeur / vulcanisa-
teur / mécanicien

51 15,3%

Transformation agroalimen-
taire

14 4,2%

Coiffeur 13 3,9%
Menuiserie bois 13 3,9%
Meunier 11 3,3%
Centre informatique ou vidéo 10 3,0%
Quincaillerie 7 2,1%
Boulangerie 4 1,2%
Banque ou IMF 3 0,9%
Restaurant 3 0,9%
Charge de téléphone ou bat-
terie

2 0,6%

Laverie 2 0,6%
Assurance 1 0,3%
Total 333 100%

3.4.2 ACCèS à L’éLECTRICITé DES TPE.
Globalement,	on	note	un	niveau	très	élevé	d’accès	des	TPE	à	
l’électricité	avec	un	taux	moyen	de	92%	toutes	TPE	confon-
dues.	 Quelques	 légères	 disparités	 peuvent	 être	 remarquées	
toutefois	selon	le	type	d’activité	des	TPE.	En	effet,	celles	qui	

sont	dans	l’Assurance,	la	finance,	l’informatique,	la	recharge	
de	 téléphone,	 la	coiffure,	 la	 laverie	et	 la	 restauration	ont	un	
accès	généralisé	(100%).	Cela	s’explique	par	le	fait	ces	activi-
tés	fonctionnement	presque	nécessairement	avec	l’électricité.	

La	SENELEC	est	le	principal	fournisseur	des	TPE	en	électri-
cité	avec	94%		suivi	de	la	COMASEL	avec	3	%.	De	surcroit,	
l’on	peut	noter2	%	des	TPE	qui	utilisent	 leur	propre	moyen	
pour	accéder	à	 l’énergie	et	1%	qui	 sont	desservies	à	 travers	
l’installation	de	leurs	voisins.	
Le	type	d’abonnement	pour	lequel	les	TPE	optent	le	plus	est	le	
monophasé	postpayé	soit	54%	des	TPE,	suivi	du	monophasé	

prépayé.	Le	triphasé	est	très	faiblement	utilisé	par	les	TPE	soit	
3%	pour	le	triphasé	post-payé	et	2	%	pour	le	triphasé	prépayé.	
Le	niveau	1	est	utilisé	par	seulement	1%	des	TPE	tandis	que	
le	niveau	3	n’est	utilisé	par	aucune	TPE.	Le	choix	des	types	
d’abonnement	est	fonction	du	type	de	TPE	(Cf.	graphique).
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TABLEAU 20 : COûT MENSUEL DES FACTURES

Les	disparités	sur	le	choix	du	type	d’abonnement	ne	sont	pas	
trop	significatives.	En	effet,	on	remarque	que	les	TPE	qui	sont	
dans	les	domaines	de	l’assurance,	la	recharge	de	batterie	et	la	
laverie	optent	exclusivement	pour	le	Monophasé	post	payé.	On	

entrevoit	également	que	le	triphasé	concerne	globalement	3%	
des	TPE		qui	sont	dans	la	transformation	agroalimentaire,		la	
boulangerie	et	la	meunerie.	

Type d'activité Moins de 5 
000

Entre 5 000 et 25 
000

Entre 25 000 et 
50 000 Plus de

 50 000
Meunier 0% 18% 0% 82%
Transformation agroali-
mentaire 9% 9% 18% 64%

Restaurant 0% 0% 67% 33%
Boulangerie 0% 67% 0% 33%
Atelier soudeur / vulcani-
sateur / mécanicien 10% 48% 31% 12%

Menuiserie bois 33% 44% 11% 11%
Centre informatique ou 
vidéo 22% 67% 0% 11%

Coiffeur 17% 75% 0% 8%
Boutique ou commerce 23% 60% 10% 7%
Tailleur 10% 71% 14% 6%
Laverie 0% 50% 50% 0%
Quincaillerie 0% 67% 33% 0%
Assurance 0% 100% 0% 0%
Banque ou IMF 0% 100% 0% 0%
Charge de téléphone ou 
batterie 50% 50% 0% 0%

Total 16% 57% 14% 13%
A

Les	données	quantitatives	sur	les	TPE	renseignent	sur	les	coûts	
mensuels	 de	 l’électricité	 avec	 des	 fourchettes.	A	 ce	 niveau,	
plus	de	la	moitié	des	TPE,	payent	globalement		entre	5000	et	
25000	FCFA,	16	%	d’entre	elles	payent	moins	de	5000	FCFA.	
Seulement	 14%	 et	 13%	 d’entre	 elles	 payent	 respectivement	
entre	25000	et	50000	FCFA	et	plus	de	50000	FCFA.	
Les	TPE	qui	payent	 les	 factures	 les	plus	exorbitantes	 	 (entre	
25000	 et	 50000	 et	 plus	 de	 50000)	 sont	 celles	 qui	 sont	 dans	
la	transformation	agroalimentaire,	la	laverie,	la	meunerie	et	la	
restauration.	Ceci	s’expliquent	par	l’ampleur	de	leurs	activités	
et	leur	forte	consommation	en	électricité.	
L’enquête	 a	 également	 révélé	 une	 très	 forte	 dépendance	 des	
TPE	 à	 l’électricité	 des	 fournisseurs	 comme	 la	 SENELEC.	
En	effet,	quelques	rares		TPE		font	recours	à	d’autres	sources	
source	d’énergie	telles	que	le	solaire	(3%),	le	groupe	électro-
gène	(3%).	Cette	forte	dépendance	à	l’électricité	(réseaux	de	la	
SENELEC	principalement)	a	une	incidence	négative	sur	la	per-
formance	de	leurs	activités	en	raison	des	pannes	intempestives	
et	du	coût	de	l’électricité	que	les	chefs	d’entreprises	trouvent	
exorbitants.	 Les	 deux	 graphiques	 ci-dessous	 renseignent	 sur		
l’utilisation	du	groupe	électrogène	et	du	solaire	par	les	TPE	et	
montrent	des	disparités	énormes.	
GRAPHIqUE 11: UTILISATION DU GROUPE éLECTROGèNE PAR LES TPE

SOURCE : ENqUêTE DIAGNOSTIC éNERGIE, 2018
3.5 ACCèS à L’éNERGIE DES STRUCTURES PUBLIqUES, DES OPé-
RATEURS éCONOMIqUES ET DES INFRASTRUCTURES HyDRAULIqUES

3.5.1 ACCèS à L’éNERGIE DES STRUCTURES PUBLIqUES

Les	établissements	publics	rencontrés	sont	de	divers	ordres	 :	
les	services	sanitaires,	les	établissements	d’enseignement	et	les	
mairies.	La	consommation	et	l’accès	à	l’énergie	diffèrent	selon	
le	type.	
Pour	les	établissements	scolaires,	on	remarque	que	c’est	la	SE-
NELEC	qui	est	globalement	le	principal	fournisseur	en	énergie.	
Toutefois,	 l’accès	 demeure	 très	 limité.	 La	 difficulté	majeure	

demeure	la	faible	consommation	de	ces	structures	en	énergie	
et	donc	la	SENELEC	ne	trouve	pas	rentable	de	desservir	cer-
taines.	Il	faut	aussi	noter	que	même	pour	les	écoles	ayant	accès	
à	 l’électricité,	 la	direction	 (bloc	administratif),	 s’il	en	existe,	
est	souvent	la	seule	à	disposer	de	prises	et	de	lampes	et	dans	
de	rares	cas	 les	salles.	Elles	sont	 rares	 les	écoles	où	 l’on	re-
trouve	des	installations		dans	toutes	les	salles.	Les	équipements	
trouvés	dans	ce	type	d’établissement	ne	sont	pas	nombreux	et	
consomment	peu	d’énergie.	Il	s’agit	des	imprimantes,	d’ordi-
nateurs	fixes,	de	ventilateurs	et	très	rarement	d’un	réfrigérateur
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Pour	 les	mairies,	 les	 informations	 collectées	 sont	 en	 rapport	
avec	d’une	part	l’éclairage	public	des		et	d’autre	part	le	patri-
moine	bâti	des	communes.	Pour	 l’éclairage	public,	 les	 coûts	
sont	 jugés	exorbitants	par	 les	différentes	mairies	visitées.	La	
SENELEC	est	 également	 le	 principal	 fournisseur	 et	 dans	 de	
très	 rares	 cas	 la	COMASEL.	Les	 édifices	 publics	 aussi	 font	
supporter	aux	mairies	des	factures	pharamineuses	en	raison	de	
la	diversité	des	équipements	fortement	consommateurs	d’éner-
gie	:	les	ventilateurs,	les	réfrigérateurs,	les	lampes,	les	clima-
tiseurs	etc.).	 	Dans	certains	cas	comme	à	Ngnith,	ce	sont	 les	
populations	qui	prennent	en	charge	les	frais	d’installation	du	
réseau	mais	en	cas	de	pannes	du	réseau	d’éclairage	public,	la	
marie	supporte	les	coûts.	
Le	taux	d’accès	à	l’électricité	pour	les	différentes	communes	
est	moyennement	 acceptable	mais	 des	 efforts	 restent	 à	 faire	
surtout	dans	les	zones	enclavées,	les	quartiers	périphériques	et	
les	extensions.
Pour	ce	qui	est	des	contraintes	identifiées,	ce	sont	les	pannes		
surtout	en	période	hivernale,	les	coupures	intempestives	et	les	
baisses	 de	 tension.	 Les	 structures	 sanitaires	 visitées	 sont	 les	

postes	de	santé	et	les	cases	de	santé.	Pour	les	postes	de	santé,	
on	remarque	une	forte	consommation	d’électricité	liée	surtout	
aux	équipements		les	salles	de	consultation,	les	salles	de	dépôt	
de	médicaments,	 les	 salles	d’accouchement,	 salles	de	 travail	
et	salles	de	suivi	postnatal	des	femmes.	Pour	les	postes	dispo-
sant	d’une	maternité,	les	salles	d’hospitalisation,	les	salles	de	
soins	et	les	bureaux,	des	climatiseurs,	des	ventilos,	des	réfrigé-
rateurs	etc.	peuvent	être	à	l’origine	d’une	importante	demande	
en	énergie	qui	n’est	suffisamment	satisfaite	dans	bien	des	cas.	
Dans	les	Postes	de	santé	la	couverture	en	électricité	est	géné-
rale	avec	la	SENELEC	comme	principal	fournisseur.		Ce	qui	
s’explique	par	les	exigences	sanitaires	:	permanence	du	fonc-
tionnement,	matériel	électriques	nécessaires	etc.
Pour	le	payement	des	factures	d’électricité	dans	les	postes	de	
santé,	c’est	le	comité	du	poste	qui	s’en	charge	malgré	l’entrée	
en	vigueur	de	la	nouvelle	loi	qui	impute	aux	différentes	com-
munes	 la	 responsabilité	 de	 supporter	 ces	 charges.	 Les	 com-
munes	 refusent	 de	 payer	 prétextant	 que	 le	 transfert	 de	 cette	
compétence,	ou	de	cette	«	charge	»	n’est	pas	suivi	d’un	trans-
fert	de		fonds	(augmentation	des	budgets).

TABLEAU 21: ACCèS DES STRUCTURES éDUCATIvES EN éLECTRICITé SELON LE DéPARTEMENT

TABLEAU 22: ACCèS DES INFRASTRUCTURES SANITAIRES EN éLECTRICITé 

A

Les	 cases	de	 santé,	 à	 la	différence	des	postes	ont	une	 faible	
capacité	de	consommation	énergétique.	Cela	est	dû	au	manque	
d’équipements	qui	caractérisent	ces	structures.	Il	a	été	constaté	
aussi	un	faible	taux	d’accès	à	l’électricité	pour	ces	structures.	
Le	plus	souvent	l’installation	est	disponible	mais	la	SENELEC	
est	contrainte	à	retirer	le	compteur	puisque	la	consommation	
est	presque	nulle.	
3.5.2 ACCèS à L’éNERGIE DES OPéRATEURS éCONOMIqUES

L’essentiel	des	opérateurs	économiques	rencontrés	opère	dans	
l’agroalimentaire	 avec	des	 activités	 liées	 à	 la	 transformation	
halieutique	comme	l’usine	de	poisson	de	Gandon,	la	produc-
tion	et	la	transformation	laitière	(La	laiterie	du	berger),	la	pro-
duction	et	la	transformation	de	produits	agricoles	(les	rizeries	
de	Ronkh	et	les	Grands	domaines	du	Sénégal,	les	GIE).

Ce	 sont	 les	 plus	 grands	 consommateurs	 d’énergie	 parmi	 les	
acteurs	identifiés.	Ce	qui	s’explique	par	l’intensité	de	leurs	ac-
tivités	et	l’envergure	de	la	chaine	de	valeur.		De	la	production	
à	la	commercialisation	en	passant	par	la	transformation,	il	y	a	
une	consommation	importante	d’énergie.	
Il	y	a	aussi	des	opérateurs	économiques	qui	sont	dans	la	pres-
tation	de	services	avec	des	auberges	et	des	hôtels	principale-
ment.	 .	Leur	 consommation	d’énergie	 est	 importante	 surtout	
l’électricité	dont	la	SENELEC	est	le	principal	fournisseur.	Le	
gaz	est	la	deuxième	source	d’énergie	de	ces	acteurs	en	raison	
des	 services	 de	 restaurations	 qu’ils	 offrent.	Malgré	 cela,	 ils	
n’ont	pas	encore	opté	pour	les	énergies	renouvelables	notam-
ment	le	solaire	et	le	biogaz	qui	pourtant	pourraient	amoindrir	
les	coûts	énergétiques.

TABLEAU 23 : TABLEAU SyNTHéTIqUE DES OPéRATEURS éCONOMIqUES ET DE LEUR CONSOMMATION EN éNERGIE

Les	opérateurs	recourent	à	différentes	sources	d’énergie.	Il	s’agit	principalement	de	
l’énergie	électrique	(réseau	SENELEC),	de	l’énergie	renouvelables	(Solaire	et	biogaz)	
et	des	groupes	électrogènes.		Ils	les	utilisent	séparément	ou	en	association.	Les	types	
d’équipement	sont	variables	selon	les	activités.	On	note	toutefois	du	matériel	lourd	à	
fort	consommation	d’énergie	au	niveau	des	installations	rizicoles,	des	poissonneries	et	
des	commerces	et	services.	

Les	formes	d’organisation	des	structures	est	aussi	fonction	des	activités.	A	cet	effet	les	
banques	exécutent	des	programmes	étatiques	tandis	que	dans	les	commerces	c’est	de	
l’approvisionnement	et	de	la	vente.	Par	contre	dans	la	riziculture,	les	poissonneries	et	
le	centre	communautaire	différents	segments	de	la	chaine	de	valeur	des	filières	sont	
inclus	(Production,	transformation,	labellisation,	vente).

	 Par	 ailleurs,	 si	 la	 question	 de	 la	 vente,	 de	 la	 production	 et	 des	 chiffres	 d’affaires	
s’avèrent	un	tabou	dans	les	commerces	et	les	services,	dans	les	autres	secteurs	d’acti-
vités	ils	varient	suivant	la	disponibilité	de	la	ressource	qui	fluctue	au	cours	de	l’année.	

Dans	les	exploitations	rizicoles,	les	pics	de	productions	sont	relevés	au	cours	des	pé-
riodes	de	Novembre	à	janvier	et	Juillet	à	Septembre.	Compte	tenu	des	fortes	capacités	
de	stockage,	les	transformations	journalières	baissent	faiblement	au	cours	de	l’année.	
Elle	varie	entre	10	T/j	et	15	T/j	soit	un	chiffre	d’affaires	journalier	entre	2	500	000	et	
3	750	000	FCFA.	En	poissonnerie,	les	maxima	atteignent	10	T/J	en	période	de	forte	
disponibilité	(Mai-juin)	contre	des	minima	de	–	100kg/j	de	juillet	à	septembre.	Dans	
l’activité	laitière,	la	production	atteint	des	pics	de	200l/j	en	période	hivernale	soit	un	
minimum	de	120	000	FCFA/j.

Le	 coût	 de	 l’énergie	 est	 jugé	 très	 cher	 dans	 tous	 les	 secteurs	 d’activités	 et	 sources	
d’énergie.	La	facturation	s’effectue	tous	les	25	jours	avec	ou	sans	activités.	Dans	les	
exploitations	rizicoles,	les	factures	varient	entre	2	000	000	FCFA	et	4	500	000	FCFA	
en	cas	de	production.	En	cas	d’arrêt,	les	opérateurs	s’acquittent	d’une	prime	fixe	esti-
mée	à	280	000	FCFA.
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Dans	les	structures	qui	utilisent	les	énergies	renouvelables	(so-
laire	et	biogaz),	le	coût	des	dispositifs	solaires	sont	la	princi-
pale	 contrainte	 à	 l’installation	 des	 puissances	 nécessaires	 au	
bon	 fonctionnement	 des	 unités.	A	 cet	 effet,	 le	 centre	 de	 dé-
veloppement	 intégré	 de	Gui	Nguélakh	 compte	 un	 déficit	 de	
12000	KW	pour	atteindre	les	24	000	KW	nécessaire	à	l’unité.	
Il	prévoit	pour	rester	dans	sa	dynamique	verte	d’investir	dans	
l’énergie	éolienne.	
Dans	le	département	de	Podor,	la	faiblesse	des	puissances	ins-
tallées	empêchent	à	la	laiterie	«	Gallo	»	l’usage	du	matériel	de	
conservation	(frigo	de	grande	capacité	ou	de	chambre	froide).
En	résumé	les	opérateurs	apprécient	le	coût	de	l’énergie	cor-
rélativement	à	la	qualité	du	service	ou	de	la	disponibilité	éner-
gétique.	L’ensemble	des	opérateurs	estiment	que	si	le	service	
permet	 la	 rentabilité	de	 l’activité,	 la	 facturation	devient	 rela-
tive.	L’énergie	est	donc	le	facteur	essentiel	pour	réussite	de	ces	
entreprises	:	elle	est	un	point	clé	de	leur	réussite	ou	un	frein	
déterminant	à	leur	échec.	En	conséquence	:
-		Les	délestages	(à	durée	longue	et	fréquentes)	et	les	baisses	de	
tension	dans	le	réseau	de	La	SENELEC	réduisent	grandement	
la	 rentabilité	 par	 une	 chute	 de	 la	 production	 des	 entreprises	
(Banque,	commerce,	unités	rizicoles,	poissonnerie	etc.).			
-	Compte	de	la	dépendance	de	l’énergie	solaire	à	l’ensoleille-
ment,	la	faible	insolation	affecte	également	la	production	et	la	
conservation	des	unités	qui	utilisent	le	solaire.
En	termes	de	perspective	de	mutation	des	sources	d’énergie	:	
-		Peu	d’opérateurs	prévoient	le	passage	aux	énergies	vertes	du	
fait	de	leurs	fluctuations	incontrôlables.
Certains	opérateurs	qui	utilisent	l’énergie	solaire	sont	en	pro-
cédure	d’augmentation	de	leur	puissance	par	le	biais	de	la	CO-
MASEL	ou	par	le	recours	aux	groupes	électrogènes.
3.5.3 LES INFRASTRUCTURES HyDRAULIqUES

A	 ce	 niveau,	 il	 a	 été	 constaté	 l’utilisation	 de	 quatre	 sources	
d’énergie	 :	 l’électricité,	 les	 hydrocarbures,	 le	 solaire	 et	 l’éo-
lienne.	Toutefois	la	prédominance	de	l’électricité	est	écrasante.	
Dans	 les	 communes	visitées,	 il	 est	 remarqué	une	 saisonnali-
té	de	 la	consommation	énergétique	au	niveau	des	 infrastruc-
tures	hydrauliques.	Saisonnalité	liée	surtout	à	la	périodicité	de	
l’exercice	de	l’activité	agricole.	Cette	situation	est	plus	visible	
à	Ronkh	où	l’alimentation	des	stations	de	pompage	en	période	
de	 campagnes	 nécessite	 des	 sommes	 pharamineuses.	 En	 de-
hors	 de	 ces	 stations	de	pompage	 à	 usage	 agricole,	 il	 y	 a	 les	
stations	de	traitement	pour	l’eau	de	boisson	comme	celle	qui	
sont	tout	aussi	gourmandes	en	énergie.			
Pour	les	stations	de	pompage	agricoles,	la	gestion	financière	est	
assurée	par	le	bureau	des	groupements	de	producteurs	ou	des	
GIE	qui	supportent	les	coûts	de	maintenance	et	le	renouvelle-
ment	du	matériel	énergétique.		Pour	les	stations	de	traitement	
d’eau,	 la	gestion	financière	 ainsi	 que	 les	 coûts	de	 réparation	
et	les	achats	de	matériel	sont	du	ressort	du	comité	de	gestion.	
C’est	la	même	chose	avec	les	forages	pastoraux.	
Les	 contraintes	 énergétiques	 notées	 pour	 ces	 infrastructures	
sont	:	des	pannes	récurrentes,	le	manque	d’expertise	locale	en	
matière	de	maintenance	des	équipements	électriques,	l’absence	
d’une	gouvernance	financière	efficace	qui	prévoit	par	exemple	
des	fonds	d’amortissement	du	matériel,	les	baisses	de	tensions	
et	 les	 coupures	 intempestives	 d’électricité	 qui	 occasionnent	
souvent	des	pertes	de	matériel	électrique	dont	 le	 renouvelle-
ment	et	la	maintenance	sont	trop	coûteux.	

4 EvOLUTION DE LA DEMANDE éNERGéTIqUE RéGIONALE 
4.1 PRévISION DE LA DEMANDE éNERGéTIqUE à L’HORIzON 2025
A	la	lumière	du	diagnostic,	une	projection	de	la	demande	en	
énergie	est	faite	sur	quatre	sources	d’énergie	à			savoir	l’électri-
cité,	le	gaz,	le	bois	et	le	charbon	de	bois	à	l’horizon	2025	avec	
comme	année	de	référence	2017.
La	consommation	d’électricité	est	estimée	pour	toute	la	région	
à	12010054	KWH	en	2025	avec	quelques	disparités	départe-
mentales.	 En	 effet,	 Saint-Louis	 à	 lui	 seul	 couvrira	 la	moitié	
de	la	consommation	régionale	en	énergie.	Le	département	de	
Dagana	vient	en	deuxième	position	suivi	de	celui	de	Podor.	
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Quant	à	la	consommation	en	charbon	de	bois,	les	estimations	
révèlent	que	les	ménages	de	la		de	la	région	vont	consommer	
mensuellement	636	058	charrettes.	Cette	consommation	sera	
plus	 importante	dans	 le	département	de	Dagana	compte	 tenu	
de	l’abondance	de	la	ressource	 ligneuse	suivi	de	Saint-Louis	
et	de	Podor.	Mais	si	la	consommation	est	rapportée	au	nombre	

de	 ménages	 pour	 chaque	 département,	 Saint-Louis	 vient	 en	
dernier	position	du	fait	de	son	caractère	urbain	et	de	la	dépen-
dance	plus	accrue	de	ses	ménages	sur	le	gaz	et	le	charbon	de	
bois	(Cf.fig.24).		Cette	même	classification	est	valable	pour	le	
charbon	de	bois	(Cf.	fig.25)

Tableau 24 : consommaTion d’élecTriciTé (en KWh)

TABLEAU 25 : CONSOMMATION DE BOIS DE CHAUFFE (EN CHARRETTE / MOIS / MéNAGE)

En	ce	qui	concerne	le	gaz,	il	est	estimé	en	2025	une	consom-
mation	de	248	691	bouteilles	de	9kg	par	mois	 	pour	toute	la	
région	avec	un	taux	de	consommation	qui	est	fonction	du	ni-

veau	d’urbanité.	Saint-Louis	vient	en	tête	suivi	de	Dagana	et	
de	Podor.	

TABLEAU 26 : CONSOMMATION DE GAz (EN BOUTEILLE DE 9 kG / MOIS / MéNAGE)

5 REFLEXION SUR LES AXES STRATEGIqUES POUR 
LA PROMOTION DE L’ENERGIE DURABLE POUR 
TOUS
La	vision	stratégique	pour	le	développement	des	services	éner-
gétiques	dans	la	région	de	Saint-Louis	repose	essentiellement	
sur	les	politiques	de	l’Etat	notamment	le	Plan	Sénégal	Emer-
gent.	Ce	référentiel	de	la	politique		économique	et	sociale	met	
l’accent	sur	la	création	de	richesses	et	d’emplois,	le	renforce-
ment	de	la	gouvernance,	le	développement	des	secteurs	straté-
giques	et	la	garantie	de	l’accès	aux	services	essentiels.
Les	orientations	stratégiques	s’adossent	également	sur	la	Lettre	
de	Politique	de	Développement	du	Secteur	de	l’Energie	adop-
tée	en	2012	qui	accorde	une	place	prépondérante	de	l’accès	à	
l’énergie	 des	 populations	 sénégalaises	 à	 travers	 des	 objectifs	
ambitieux	(60%	d’électrification	rurale	d’ici	2017,	et	une	cou-
verture	des	énergies	renouvelables	de	35%	dans	le	mix	énergé-
tique	national).
La	vision	stratégique	régionale	sur	l’accès	à	l’énergie	est	décli-

née	en	axes	dans	ce	schéma	ci-dessous	:
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